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aux renouvellements et réclamations QuA AI VOLTAIRE, N° 351, PARIS- 7: | AJOUTER 2O FRANCS 
Sms sas SR A DRE RES. RES D “la 2 2 Tr - ; — 
Vient de paraître: Ministère de la défense nationale et des forces armèus 
Arrêté du 24 mai 1954 portant transfert de ts à l'int ‘1 
CODE DES DOUANES budget de la défense nationale et des forces armé 1 
Marine p. MW), 
Législation 2pplicable au 1 mai 1954. Arrêté du 96 mai 1954 portant répai le l F 
La Direction des Journaux officiels vient de procéder à la 153 (p. 0091). 
réédition du Code des douanes mis à jour par les soins du Arrêté portant intégration (1 ns d'études et de fal ions «4 
ministère des finances dre ‘tion générale des dou ines x Ja d ite ki marine l HF? , 
du {°° mai 1954. r'ebleeu d'avancement complémentaire au tableau en dule 4 l 
, . mad : : : L 1% [ de | ‘vu 
Ce vo.ume de 310 pages in-8° carré, tiré sur beau papier et 
sous couverture rouge, est mis en vente ou expédié franco par + 
la Dxection des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), Ministère des finances et des affairès économiques, 
au prix de 325 F. Arrêté du %1 mai 1954 portant ouverture de crédit (fonds de 
(Règlement par mandat-poste, chique bancaire ou chèque concours) (p. #96). 
postal [C. C. P. 9063-13 Panis].) Arrêtés du 2? mai 195% porlant rattachement d'autor | le pro 
gramme et de pavement pris en application de l'article 47 de 
la loi n° 53-S0 du 7 février 193 (p. 904), 
SOMMAIRE Arrété portant détachement {ad lion cent 509 
Ministère de l'éducation nationale, 
Décret du 30 mai 1954 portant acceptation de la démission d'un trrété du 1h mai 1954 relatif au versement par la commune ds 
membre du Gouvernement (p. 501). Levallois-Perret d'ui indemnité à l'institultrice charg A 
secrétariat de l'a le filles (p. 5097 
Décret du 31 mai 1954 portant nOmination d'un membre du Gouver- ürrété du 13 mai 1934 flxan! | SORTE ee lbs ntante 
nement (p. 5095). de l'enseignement } H ment rivé au | » 
ape rieur de l'éducation na p } 
Arrêté du 15 mai 1% relatif au ection ] mmseil de 1 . 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ment du premier degré Aro 
Arrêté du 15 mai 1954 1 [ « | ] rt | le en- 
. ps à 4 icinent riina n 
Ministère de la justice. Sc 10 me 
Décret conférant l’'honorariat à d'anciens magistrats consulait rec- Arrélés des 135 et 19 mmai 1 ( | et 
tificatif) (p. 95003). donations € nds di # 
Arrêté relatif à la dissolution de la chambre de discipline des huis irrêété du 17 m 1954 f *e nombre de ] ; ï 4 
siers du déparlement de la Corse (rectifiratif) (p. 2009). d' à l'école 1 pc" ours n 
ârrétés portant nominalion<, mutatior réintégrations, mise €1 dis le 19 ( 
ponibilité, admission à la retraite et acceptation de démisson Arréte 
(administration pénitentiaire P. 5091). rieur 6 ; ] r d Tr 





a 1) 














£030 


JOURNAL OFFICIEL DR LA 





——) 
1% Juin 14,3 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


drrélé du 2% mai 19355 portint autorisation de prélèvement, par la 
chambre de commerce de rest, d'une somme sur le praduit 
de la taxe perçue à son profit au port de Camaret pour travaux 
d'électriflcalion dans ce port (p. 5098). 


Ministère de l'industrie 6t du commerce. 


Arrétés du 21 mai 195% agréant du matériel pour emploi dans les 
mines : test P HNKD), 
Arrêté du 26 mai 1954 fixant la composition de la commission d'agré- 


ment des flfms en vue de l'attribution du concours financier 
aux producteurs (p. 9099), 
arrété du 26 mai 1954 fixant la composition de la commission char- 
gée d'émettre un avis sur les travaux donnant lieu à l'attribu 
on du concours financier aux exploitants de cinémas (p. #9). 
arrété du 26 mai 1954 fixan! la composition des dossiers déposés en 
vue Qu concours financier à l'exploitation des salles de spec- 
tacles cinématographiques et les conditions dans lesquelles est 
assuré le contrôle de l'exécution des travaux (p. 509). 
Arrêté portant admiseion à la retraite (service des mines) (p. 5100). 
Liste di 
l'accession au grade d'h 


de l'Etat (mines) ouvert en 1954 


candidats déclarés admissibles à la suite du concours pour 
sénieur adjoint des travaux publics 
rectificatif) (p. 95100). 


Ministère de l'agricuiture, 
arrêté du 18 mai 1954 portant modification de l'arrêté du 30 mai 1951 
portant application du décret no 48-1879 du 10 décembre 1948 
nodifié aux enseignements et aux jurys d'examens ou de 
concours organisés dans lé cüdre du ministère de l'agriculture 
(P. 0100). 


Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret no 51561 du 28 mai 1951 rendant applicables dans les terri- 
toires reievant du ministère de la France d'outre-mer, où elles 
n'avaient pas élé étendues, les dispositions de la loi du 17 mars 
4%09 relative à la vente et uu nantissement des fonds de com- 
merce telles que modili‘es par les lois postérieures et portant 
extension dans les autres territoires des dispositions des arti- 
cles for et 2 de la loi du 11 mars 1949, modifiées par celles de 
l'article 54 de la loi de finances du 14 avril 1952 (p. 5101). 

drrtié du 24 mai 194 portant affectation définitive au ministère de 
la France d'outre-mer (direction des affaires militaires) d’une 
partie de l'immeuble domanial dénommé « quartier Bouille », 
à Fort-de-France (Martinique) (p. 5104). 

Arrélés portant acceptalion de démissions (infirmières) (p. #101). 

l Ï 

Four de service outre mer des fonctionnaires civils appartenant aux 

cadres régis par décret (p. 5101). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 
Arrélé du 24 mai 1954 aulorisant une caisse de retraites et de pré- 
voyance à fonctionner (p. 5102). 
Arrêtés des 9% et 25 mai 1954 portant approbation des statuts et fusion 
de sociétés mmutualistes (p. 510). 
ârrélé du 25 mai 1954 portant enregistrement et approbation des sta- 
tuts de l'Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales de la Haute-Loire (p. 5102). 
drrété portant extension aux élèves de certains établissements du 
bénéfice de la loi du 23 septembre 19%48 relalive au régime de 
sécurité sociale des étudiants (rectificatif) (p. 5102). 
Arrétés portant nominalione, reclassement et délachements: 
Administration ecntrale (p. 5102). 
Directions régionales de la sécurité sociale (p. 5104). 
Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre (p. 51®@). 
Liste des camlidats déclarés admissibles à l'emploi d'inspecteur prin- 
cipal de la sécurilé sociale à la suite de l'examen d'aptitude 
professionnelle du 27 avril 1%% (p. 51@). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 

Arrélé du 22 avril 1954 portant approbation des statuts d'une société 
d'habitations à loyer modéré (p. 51&). 

érréiés du 31 mai 1254 portant homologation de coefficients d'adap- 
tation déparlementaux du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis (p. 210). 

drrété portant acceptation de démission (administration centrale; 
(p. 5108). 





———— 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrélé du 29 mai 195% portant institution d'une régie ds; nceg 
(p. 5103). 

Arrêté du 24 mai 1954 portant ouverlure d'un examen profe:: nnel 
pour le recrutement de sténodactylographes stagiaires à l'ag- 
Ininistration centrale (p. 5104). 

Arrclé portant modifications à l'arrêté du 2 juillet 1951 portant régle. 
mentation Ges bran-ards à l'usage des collectivités puhiques 
el des administrations hospitalières (rectificatif) (p. 5101). 

Arrélés portant nomination et lÜitularisation (administration centra e) 
(p. 210). 


MiniStère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 2 mai 1954 portant affectation définitive au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones de l’ancienne halle des mes- 
sageries de la gare de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nond) (p. 5104), 

Arrêtés portant mutations, réintégrations, détachement et admi:sions 
à la rclraite (administralion centrale et services extérieurs) 


«a 
(p. 910i). 





INFCRMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projet:, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Convocations de 
cominissions et de la conférence des présidents, — Réunions 
de commissions (p. 5105). 


Conseil de la Répubiique. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution, — Convocations de commissions et de Ja 
conférence des présidents, — Réunions de commissions 


tp. 5107). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Liste des projels, proposilions ou rapports mis en 
distribution (p. 5108). 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
Avis relatif à l'indication des centres et des locaux retenus pour le 
déroulement des épreuves écrites du concours d'admission à 
l'école de l’air (élèves officiers des bases de l'air), recrulement 
direct, en 1951 (p. 95109). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie (p. 5109). 

Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires et 
en provenance d'Italie (p. 5112). 

Avis relatif au tirage de la vingt et unième tranche de Ja loterie 
nationale 1954 (p. 9112). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie (p. 5109). 

Terÿs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 5112). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie (p. 5109). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en proyenanca 
d'Italie (p. 2109). 

Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires et 
en provenance d'Italie (p. 5112). 

relatif à l'extension de l'avenant ne 3 à la convention callec- 
tive des exploitations forestières de la laute-Marne (applica- 
tion des articles 31 j et suivants du livre ler du code du travail} 
(p. 5115). 
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SÉRIE os ris RS mnt 
| À le aux victimes d a uit { sphériques 
| MINISTÈRE DU TRAVAIL KT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE | Départe)r 4 a Var "1 n de 1: de 
| | M. sold : énsebes | . p. 485 
avis relatif à l’extension d'une convention collective régionile de Dénertement de l'Arièes "Re ë , 
travail concernant les entreprises de courlage d'assurances de D de sondes aunetileedihe dus 1 
} Seine et Seireet-Oise (application des articles 31 j et suivants 7 Hs pre Sue Féinié : jee share DE it 
| du livre ler du code du travail) (p. 5111). h L 
î WU { nl 
j . Avis ! M. = n.£e 
f MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION , ; 
Aménagements fiscaur | | 
41} î > j'i 1 11 L l ns . N 1” 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance Suppression d r de ju le ll y : \ 
d'italie (p. 5109). par M. ( rt-Jue ss. essor. D. 188 
Avis de concours pour le recrutement d'un économe stagiaire au Travaur d'aliment n en ea ( tion d'un fonds 
sanatorium départemental d'Aincourt (Seine-et-Oise) (p. 5111). d'amortissement et d | 
D ect es 1 $ l'1 1 « Le \! Alex 
Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Gué- TRS hisossvons set p. 4 
rande (Loire-Inférieure) (p. 5114). Demandes d'agrément et mise à jour des statuts des sociétés 
; ERNERES : ; coopératires «à les I yat ! élais Pro 
Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer fran- position de li è M r. 03 
. 2 e cé . a 9,1 ® E, À ne i 
çais (18° semaine de 1954) {p. 5115). Code du die Modilication de l'article 79 Proposition 
Situation de la caisse centrale de la France d'outre mer (février de joi.. sens … . LL + p. 503 
191) (p. 9116). Assurances Sociales agricoles Ouverture d'un nouveau 
délai pour le versement S Cotisations Pro} Lion 
Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (janvier 194 MR cr rés rmslisedrirasvessssntin raides p. 502 
(rectificatif) {p. 5116). Modijication de certaines disposit +: relatives à la nrole 
- sion de ‘decin, chirurgien dentiste et sage fer ( . 
nnonces (p. 5117). s'on mn lent je fernm 
A (p 1) 0 ON RER vosonvsssosesse D 008 
: = — M dification de la quot {4 les droits de douane en 1, que 
occidental: l'rojet de loi : . D. 908 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES Tabacs bruts et cartons destinés la fabrication d emmbal. 
laacs li élice de l'adm on tem » n ’ 1e 
PUBLIÉS EN ANNEXES rer pggang À ue : der n AIN 
occidental: - |] jet de 1:01... . dv . A .e P QIX | 
Conseil de la République. — Annexes: feuille 48 (session de 1939) Pensions et retraites. l'rise en compte de certanr ervices 
(pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes au mubtaires accomplis u Cou aus n? S LUS et LUN | 
Journal officiel du mardi suivant.) — Projet de 101... dnosiirieh p. ‘03 
Législation du travail .- Répression des on Lio 
riens Extension à UAl e des “p sutions du 1'{ { Z Ju 
let AM. -— Projel de p 504 
DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE l'éche fluviale Wodilication de la 1 à 15 avril 1529 
PUBLIÉS EN ANNEXES CROP Où is. . p ‘04 
Droits de douane dans les Ftablissements 1! 1is de 
Annexes: feuilles 4 et 5 (session de 193) (pour l'édition complète). l'Océanie Modilication du taux et de l'assiette 
(Voir le sommaire des annexes au Journal offickl du mardi Projet de loi...... .… és + cs. p. 9505 
suivant.) Elections drs déléqués du personnel et di éléqués au 
comité d'entreprise Erter n à l'Algérie de la loi 
du 5 décemb 101. li t de - sbobéorodéesbé . pP. 90 
Sessions des tribunaux crimir s de Tu? l'r t de 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES D asp | Le 6 Dur + 
# » Correspondanre postale, télégraphique et télépl ue dans 
publiés du 24 au 30 mai 1954, les départements du Haut-Rhin, du Las-Rhin et de a 
Moselle, — Vrojet de loi : : csoso.esse D. 009 
: Code Les pension militairs 1 ljditle el d { ‘ «4 
ASSEMBLEE NATIONALE la guerre me n de certains ! rais victimes 
de circonstances part | ; L.4 file [ [LES 
tions de ce coude, Rapport par Mine Marie Hrlène 
Feuille 51. 7 OPA ON ET TR sé p: : . p "6 
Exercice 1%54. — Déveloypement des crédits affectés aux dépenses Pat licat on de r 1CCor 1 de commerce nt la République 
de fonctionnement : Achogts, rt la république d'Hn \ r Mine Jac- 
. . \ “ q1 [PRELE 1 1 , t [ 
Présidence du conseil, — Projet de lai {suite)............ p. 16M j eee s& | re 
, . églementation des initiales + h abri le 
Reconstruchon et logement. — Projet de lai............ p. 1618 : documents nul  frai 2 A À | 1 
; ; . ” : 10CU PT L pu $ 1 I ] \1 I … } 
Santé publique et population. — Projet de loi...... soc. D. 160! Ent ; : 
ntreprises publiques à ra t lustriel ef LE 


Feuille 52, 


Exercice 1951. — Développement des crédits affectés aux dépenses Hôpitaux de l'assistanre publique de Marseul Ertension, 
de fonctionnement: modernisation et  réorganisalior Ra rt par 


Santé publique et population. — Projet de loi (suite)... p° 163 Mme Marie Héiène ral + p. 912 





Travail et sécurité sociale. — Projet de loi.............. p. 1610 Projession d'opticien-lunetier détaillant Modification de ! 
Travaux publics, transports et tourisme: certaines disposition Rapport par M. Parisot....... p. 513 
1. — Travaux publics, transports et tourisme. — Pro- 
D Roses tontanitenreoseréssussosuvéu sauce D 000 Feuille 17. 
11. — Aviation civile et commerciale. — Projet de loi.. p. 16% Demende d' F | un Se , , 
jJemande d'agrément el mi à jour de atuts des sociétés coopéra- 
4 , ‘ (4 / r 


NT Naveau . : ve ga + ‘ We p »1 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ré , fluviale. — Modification de certaines dispositio 
mere apport par M. Dulin . : ÉNsetediisestt DS 





. ' 
Procédure pénale et procédure civil Erter n à l'Algérie 
Fouille 16. des dispositions en vigueur dans la métropole, — Ra] 
vort par M.= r{z nds veusée D. JL 





Sauvegarde de la vie en mer. — Rapport par M. Lachèvre | 
PS PR A GE EN ENNR p. 88 | Création de chefferies de province 4 les territoires d'outre 
Régime de retraite des anciens instituteurs des houilères. — ner ni du minister t l . En 
Rapport par M. Estève................... SPORE RS RER p 464 | Proposition di n de M. Amadou Doucour à 5 
Déclassement du fort des Rousses, des batteries de l'Orbe | Assuran ciale () ture d'un nouveau 
(Jura) et de la place de Collo (Algérie). — Rapports par délai 7 ( co ' t pat | 
CO D PSN PI EP LIT OT p. 485 | M. Georg | ! de . p. 515 
Prorogation de certains baux à usage commercial, industriel Acquisition de 1 uction d'habi 
ou artisana. — Froposition de loi............ soirraiete D OU 1 tation. | \ ed 
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aide our victimes de calamit”s atmo phériques Départe- 
ment du Jura, Proposition de résoïution de M. Giau- 
QUE ......... summer nnmnmr mms mm mm mme memes 
Fente di billet de loterie nat nlr Monopole rose Ô 
par ymonlé qur ateugl mulilés de guerre et acriden- 
(4 du travail Proposition de ri ution de M. Ber- 
taud PTT sosie debnoroé bosser sorbet eee steréese see 
Administrations publqui Firalion du contingent de dico- 
rations Ss4 trailernent Projet de loi.....…. 
Légion d'honneur vel nn laule militaire — firalion des 
contingents annuels à attribuer aus personnels mali 
taire Projet d Dé st sirenasiitiquéessrasetiete:s . 
Firation du lt ril 1 drous de douane d wwrtalion. - Pro- 
jet de lof en nnereemeeeeeenmeseensceeeeee 
Personnel des rommune todification de certaines dispo- 
silion relatives au slatult. Pro ion à Pér otution 
de M. L« Minas entire val 
Instilution d'une medaile commémorative da la rampagne 
d'Italie 1915-1918 Prop nn de loi de M. Giacomoni, 
Exercice 1952, — HReédglement délinitil de différents rommtes 
du C4 d de la République Rapport par M. Esteve.. 
Stupé/iant — Jiépr ion du tralie ct de l'usage illicite. — 
Rapport par M, Henri Variot ........,.,..,.. sue 
Personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux — Complément à la loi du ?8 avr 1952 — 
Proposilion de lui de M. Bertaud ................,.... ; 
Caisse des dépots et consignations, — Opérations de l'an- 
née 1952. — Rapport ......s.crososesee oscssoness ee . 
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SOMMAIRE DES DOCUMENTS 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


publiés du ?1 au 930 mai 1954 





SESSION DE 1953, 
Feuille 1. 
Création d'un établissement Scolaire du deurième degré 
léchar. Proposition de M. Pierre Cornet....... PRE . 
Firation des salaires ninima dans l'egricullure. — Ratifira- 
lion de la convention internaäliondle du travau ne 9% 
— Avis par M. Roulleaux-Ihigage.................... vs 
Adaptation de l'enseignement des peuples d'outre-mer aux 
cnditions du developpement de leurs civilisations Tres- 
peclives, — Rapport par M, Jacques Chastenel....... … 


des boissons norives Cans les territoires d'outre-mer 


Taration 


en tue de financer la Construction de mé ment, — 
Proposilion de M Plerre COFPROl...ssossre sécrécodrednte 
Aide aux victimes de calamités atmosphériques — Réoio n de 


{tion de 


Madagascar et archipel des Comores, — Propo 
M. Boussenol...sssossse ses sessuere 


Afri ue PP ul fran- 


coutumiers et autochtones en 
caise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatormle 
ran: — jisralion du tut, — Deuxième rapport 
par M. Momo US suisses his node sets . 


Production aurilère, — Création d'un fonds de développement, 
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Reglementalion des marchés des communes. — 
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Rapports par M. Margueritte............,.... dc vvvee pp. 65 
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Décret du 30 mai 1954 portant acceptation de la démission 


C'un membre du Couvernement. 


Le Président de 

Vu les articles 45 et 46 de la 
francaise : 

Vu les décrets d juin et ? juillet 1959 portant nomination 
des membres du Gouverncrnent : 

Vu la communication à lui faite de la lettre en date du 28 mal 
1954 par laquelle M. Marc Jacquet à remis à M. Joscyh Laniel, 
président du conseil des ministres, sa secretaire 
d'Etat à la présidence du avec les 
Etats associ De 


la République, 


1 


Constitution de la Mépublique 


s 24 


1 " + L 
GCIIUSSION QC 
1 ni 


onseil, chargé ues relalions 
Décrète : 
La démission de M. Marc Jacquet se 


rué des 


Art. 1°. 
à la 
aäassocies, 

Art. ? Le présent décret sera publié au Journal of[iciel de 
la AT publique fi inÇarse 

Fait à Paris, le 30 


rélaire d'Etat 
presta nee du Corsell Cha relal ous av cs» 1 lats 


est acceptée. 


mai 1953 
RENE OCOTY, 

Pur 1e Président de 

Le pres dent du : seul des 
JOSLPH LANIFE. 

Le garde des 


SCCAurT, 


ministre de la Justice, 
PAUL RIBEYSRE 


pet 


Décret du 31 mai 1954 portant nomination 
d'un membre du Gouvernement. 

Le Président de la République, 

Vu les art les 43 et io de la 
francaise ; 

Vu les décrets des 28 juin et 2 juullet 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 30 mai 1454 portant acceptation de Ia démis- 
sion d'un membre du Gouvernement; 

Vu la communication À lui faite le 21 mai 1954 par laquelle 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministri hui fait 
connaître le noru d'un membre du Gouvernement qu'il a choisi, 


Constitution de la Ri pul hque 


Décrète : 
Art, 1° M. Paymond SCHMITTLEIN ect nommé 


d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
Ltats associrs 


Art. 2 Le 


ecr(taire 


reélulions avec les 


présent décret scra pubiié au Journal o[[u iel 


de la République franca 
Fait à Paris, le 31 mai 1954. 
RENÉ COTY. 
Par ie Président de la République : 
Le président du conseul des ministres, 
JOSEPIH LANIEL. 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL FIBEYRE 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret conférant l'honorariat à d'anciens magistrats consulaires, 

li f à Journee! of 2! ra à 145 I 1788, 
e lon rue dé i l 1 (Don h , ur 
u Figimera (Dominiq 

———— © e&- - — - — 
Dissolution de la chambre de discipline des hu:ssiers 
du déparioement de la Corse. 

Pectificatif au Jow l off ! 4 11 19,1 1, D lonnea 
de et ve RTC iu lieu e: « aux arl s 4 + Au tua 
149 décembre 1%4 », lire : \X à l 8 el 9 du d‘crel du 1% déceun- 


bre 1919 ». 
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Por arrêté du 25 mai 19%5%4 


Est désign® en qualité de médecin: 

De la maison d ôt de Rochefort-sur-Mer: M. le docteur Sameon 
Gioger), en remplacement de M, :e docteur Pichot, démissionnaire. 

Sont désignés en qualité d'aumôn 

De la maison d'arrêt d'Ableville: M. le Révérend Père Chappoteau 
(Francois), en remplacer de M. l'abbé bDuroselle, qui n'assure 
plus son servire 

De la maison d'arrêt de Réziers: M. l'abbé Enja'bhert (Augustin), en 
remplacement de M Labbé Becue, dém onnaire 

—— ++ —- 

Par arrêté du 95 nai 1954 

Est admis, après avis de la commission de réforme, à faire valoir 
pes droils à une pen 


ion de retraile: 
ril 1451 M Mu'ler Ar: uine}), 
in d'arrét de Metz-Cairnmbout piication des dis- 


t surveillant 
ü} 
y du code des pensions de relraile). 


A compiler du 29 
{Are classe) à la ma 


positions dés articles G, 8 


Es! admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite: 

A cormpler du 93 mai 1955: M. Letard ‘Désiré)}, surveillant 
(ire ciasse) aux priso de Fresnes (application des dispositions de 
d'article à), & 1er, du code des pensions de retraite). 

Est nommé premier surveillant !% classe) : 

A la maison d'arrèt de la Santé: M. Dupuy (André), surveillant 
{ire claése) aux prisons de Fresnes. 

Sont miutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Ja Santé: M. Hallet ‘Pierre), surveillant 
ghef adjoint (fre classe) à la maison d'arrêt de Saint-Brieuc. 

Aux prisons de Fresnes: M. Guais (Henri), surveillant (3% classe) à 


Ba maison d'arrét de HRordeaux, 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: M, 
(6 classe) aux prisons de Fresnes 


Filhol (René), surveillant 

Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison centrale de Fontevrauit: M. Moreau (Georges), surveil- 
dant {3e classe) à la maison d'arrèt de Poitiers. 

A la maison d'arrêt de Poitiere: M. Velluet 
{6° classe) à la maison centrale de Fontevrault. 


(René\, surveillant 


Est réintégré, à compter du fer juin 1951, en qualité de surveillant 
{3% classe) : 

A Ja maison d'arrêt des Baumetltes, à Marseille: M. Fulcrand 
(Etienne), exclu temporairement pour une période de six mois par 
arrêté du 13 novernbre 1953, à compter du 1° décembre 1%3, 


Est réintégré, à compter du fer juin 1954, en qualité de surveillant 
Fe classe) : 

A la maison d'arrêt de Remiremont: M. Henriot (Marcel), placé 
daus la position de disponibilité pour une période de trois mois, par 
acrété du 3 mars 1954, à compter du {er mars 1954, 

Est réintégré, 
{ue casse) 

A la maison centrale d'Eysses: M. Panebœuf (Ernest), placé dans 
fa posilion de disponibilité pour une péri de de trois mois, par arrêté 
du 3 mars 1954, à compter du 6 mars 1994. 


à compter du G juin 195%, en qualité de surveillant 


Est placée, sur sa demande, dans la position de disponibilité pour 
une période de deux ans: 

A compter du 9 mai 19%: Mme 
(3 classe) à Ja maison centrale 
du 19 octobre 1946). 


(Marguerite), surveillante 
(art. 120 de la doi 


Colin 
d'ilaguenau 


Est acceptée la démission de Mme Gassin (Renée), surveillante 
{4e classe) à la maison centrale d'Iaguenau, placte dans la posi- 
tion de disponibilité pour une période de trois mois, par arrêté du 
dû février 1954. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Transfert de crédits à l'intérieur du budget 
de la défense nationale et des forces armées (section marine). 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Je 
sccrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 27 de la loi no 52-1402 du 30 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisionnels applicables au mois de janvier 
4953 et aulorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exer- 
cice 193; 

Vu la loi ne 54364 dun ? avril 19%4 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalionale 


el des forces armées pour l'exercice 1954, 





— 


Arrètent : 


Art. fr, — Sur Jes crédits de payement ouverts au ministre de 
la défense nationale et des forces armées (section marine) par la 
loi n° 51-261 da 2 avril 1% et par des textes spéciaux, une somme 


de S.159 millions de francs est définitivement 


pitres ci-après de l'exercice 1954: 


annulée sur les cha 


Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte... 6.900.000.000 F. 
CHAR OS... MUNMMIONS.,....-xmendeomeumanne.de 1.200.000 .000 
Chap. 53-73. — Equipement anililaire et défense 
PR éiritiatli sadhonts - ntisotiettose 29.000.000 
D sus dans sososesssccsecse 8.159.000.000 F. 
Art. 2. — En sus des crédits accordés par la loi n° 54-364 du 
2 avril 195% et par des textes spéciaux, il est ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées (section marine), au 
litre de Fexercice 195%, des crédits s’élevant à la somme totaie de 


8.199 inillions de francs, répartis comme suit par chapitres: 


Chap. 31-23. — Constructions et armes navales. — Salaires et acces- 
soires de salaires des perscnnels ouvriers......, + 0.600.000.000 F. 
Chap. #1, — Prestations et versements obliga- 
IOMDS sise A PA RE à © PARUS ARR EEE + 1.100.000.000 
Chap 35-71. — Entrelien des häliments de la flotte 
ct des nalériels militaires ct dépenses de fonc- 
tionnement des constructions et armes navales... 41.459.900.000 
D mises ccosoossesece. 8:150.:000.000 F. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat an budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

1951. 


Fait à Paris, le 24 mai 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFINL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI UL\ER. 





++ 


Répartition des crédits de l'exercice 1953. 





Le ministre de Ja dense nationale et des forces armées, le 
secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu l'article 9 de la loi n° 348-1995 du 31 décembre 1918 portant 
ouverture de crédits provisoires et autorisations d'engagement de 
dépenses au litre des dépen:es Tnilitaires pour les mois de janvier 
et février 1959; 

Vu Ja joi n° 93-72 du 6 février 195% relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense natio- 
häle), 


Arrîtent: 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natia- 
nale et des forces armées, au titre de l'exercice 1953, par la loi 
ne 53-72 du 6 février 1933 et par des textes spéciaux, une somme de 
D.802.9%45.000 F est définitivement annulée, conformément à l'état A 
annexé au présent arrêlé, 


Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre de l'exercice 1953, en addition aux crédits 
ouverts par Ja loi n2 53-72 du 6 février 1963 et par des texles spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme tolale de 5.802.347.000 F, répartis 
par service et par chapitre conformément à l'état B annexé au pré- 
sent arrêté. 


Art. 3 — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 2% mai 19%. 
Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
MAURICE CRUCIION. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MENRI ULVER. 


} Le secrétaire d'Etat aux forces armées {marine}, 


JAQQUES GAVYINI. 
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Etat A. — Tableau, par service et par chayitre, des crédits 
annulés sur l'erercice 1953. Techniciens d'études et de fabricaïions de la srarins. 
——— _ RE — 
an Par 1 7 x f irine) € 
É MONTANT | cie du 2 avril 1994 . 
= SBRVICES ds r 
we” _ + 
= ‘its annulés de 
_ , ‘ t “CD 
PR ——— a — » 
I s Lu l { l 
Défense nationale. 
(1 ? 
| SECTION COMMUNE 
: : . M: Kerflech (Mar ] ! \i ; { Gr 
3-94 | Prestations et versements obligatoires « Ma | ads . , herhua Rent), wros 
ENS Dduosocosrsomsnse FFE des NF 12.822.000 , 7» dé cru 
SECTION MARINE Au 1 éc} 
23-91 | Prestations et versements obligatuires.......,.1] 5.758.929.000 AIM I Grt 
TR Dour L'ONAL À... socssste 1 5.802.319.000 Hiuuu 
= { a «| 0 ] t, } t ’ t ux 
1 (l Ld ‘ L ! 
. , i 10s » rit l ‘ 1°r I hrs t 
Etat 2. — Tableau, par service et par ch tpitre, des crédits | , LL de k , à , les 
ns “; iiUA it Tarudu ui Udr AUX lui aitilii au i lil Ali CAE : 
ouverts sur l'erercice 1953. 
PE ne M ER ARE" Lé--CE) RES 1x 
n 
: MONTANT MM. ! \ Pa \ M Mare 
= SERVICES ds ( | r (J I \ ; 1 
5 crédits ouverts. 
| _ _— à 1 
| Fran-s. 
Défense nationale. Re ; , 
iuvini \ Û \ . 
| SECTION COMMUNE lil , L 
| TrrRk IIL — MOYENS DES ARMES ET « ICES F 
| 21-13 | Corps de contrèle « Marine ». — Soldes, trai . pou r d 4 
tements et indemnités........... rois 7.600.000 pi \ el agents 1iq des I dont les 
| 31-82 | Service cinfmalographique d dress, — 
Soldes, traitements et indemnités, .......... 13.92:3.000 ; 
31-82 | Service de l'action sociale, — Soldes, trail tu 
ROME EL INGPMNNÉS....éascdss sosésetss ss 22, O0 ,000 
e * - M\ allie { ] t l | eut (| a 
Total pour la section commune........ 1:55. 25, (MN) L. \ : M : Dazorn 
2 A \ \ Ÿ à 
és ; - * I \i :1 l ‘ j \i \ s\. 
SECTION MARIN Corbin (And } { | 
L 
À Il | | LL: hira | . 
Tire III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES Coulon (Mari | \ I M 
es | Tr Rozane {Gabriel}, Tour « 1 FR : 
31-01 | Traitements et in emnités du sccrélaire d'Etat, (Lucier Michel (1 noft (M 
des membres de son cabinet et d person Don Hal \ inf ; \ : 1 ’ ri BR 
nes civils de l'’administralion centrale. .,.., 29. 100.000 (l l | tahieu / 
21-0 | Soldes et indemnités des personnels inilitaires Lavigne (J Le LB , : 
de l’administration centrale...............…. .. 77.800.000 - De 
31-11 | Armes et serrices Soldes el indeinnités du 
PE éme e nes on) “rames es ans oh 919. 100.000 Au C 
21-12 | Armes et services. Soldes et inderunités des 
officiers mariniers, quaitiers-malires et ma MM. ( ir (Loui \ re (I n t (Gérard la 
DR posnesersnsocsossnisesasesessreransesee se 1.700.000 .000 Friant + F8. ! Ÿ Me \ « 
o1-13 soldes et indernnile: des tüililaires en disponi {Marcel Pal "fr \ \! | t 
bilité, non-aclivile, réforme Où CONTE sos. 75.006.000 (AI! Î t } { \! l [| 
31-21 |°ersonnels divers. — Traitements et indem moi Lal {! ( , (al 
nités des personnels civils.................. 41.000.000 léia (Geors Marne Ti 1! a ’ | 
31-22 | Commissariat, travaux maritimes et comptabi- Bencix » (André Ra v (Henri D d 
lité des matières, — Traitements et indern- (Georges), Le Dant (Adolphe ] n (ler 
: nités des personnels civils.........,,....... 90.090.000 d ” 
81-23 |'onstructions et armes navaies soldes 
traitements et indemnités d personne:s 
techniques militaires et di personne] 
LL er PERRET ER EE CRE 211.000 .000 AIM 
31-21 | Fersonnels divers. soldes et accessoires di Pollard (Maurice), ( | - 
salaires des personnels ouvriers...........…. 21.000.000 st | ts » pod. 
31-32 | Corarnissariat, travaux maritim ct bas 
aéronavales. — salaires el à es de . 
salaires des personnels ouvriers............, 15.000 ,000 
31-33 | Constructions et armes navales Salaires € Il | ré | 
accessoires de salaires des personnel (; , | l $ 
L'OTAN RE | 2.613.522 .000 , (; P 
Total pour le litre III......... à . 1.522.000) 1 s 
| 1x 1 NA} "} | 
TITRE IV, — INTER VENTIOS PUPRLIQUES 
a6-11 | Délégations de soldes aux fam Ê | 
taires tués, di-parus | M dsncue 7.000 .000 
( 8 L : : nus UM { t P UM» “ \ ' ( C 1 
Total pour la section Ma soéoseses | 0.108.022. Paul L e), \ ‘ 
= \ar À | Î n 
TU ù (Lou ? M Î * | , \ ' 
RECAPITULATION vesi” ! end Lo ! 
+ , À 1 le Lt 1 t 1 A , 
Section COMMUNE... .sssssssssssessse se éécsssse _43.823.000 \Mexandre), Vi Loi , (AI 
Soction-MONIRS....ssussodotes 5% co sossos.l 9.7150.528.008 “AFRagnel (2 PA rpm eq ag LA la 
= _ Rog C 1ldi non), L& Gay Dr Le 1 Marcel 
Total pour ù : À PRPPINPIITTT o.S02 ,::15.000 4 s = 
RER : = ——— # D © ———  — — 
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Tableau d'avancement complémentaire 
au tableau en date du 2) avril 1954 (armée de terre, active). 
Vu le décret du %0 octobre 1953 portant dérogation temporaire aux 
dispositions relatives à ancement à l'ancienneté au grade de com- 
gaudant dan [ arr ec! r\ict de l'armée de terre dans la 


gendarmerie nationale 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
Pour le grade de chef de batadlon. 


11 ! » 1 r! D 
Deuxième partie. 


MM. les capilait Chemier (Henri), Nicolas (Francois), Semil- 
€chon (L pi Maric-En Michel), Ruffiing GUY Jeun-Edouurd). 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


de chef de bataillon. 


Deuxième partie. 


(joseph Mairie-Guislain). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fonds de concours. 


Par arrté interministériel en date du 21 mai 195%, il a été onvert 


eu ministre des finances « des affaires économiques sur l'exercice 
do, en addilion aux cred ouverts par Ja loi no 53-1317 du 
£1 décembre 1953 et par des text péciaux, un crédit de 11.500.000 
francs applicable au chapitre 41-11: « Subvention tendant à favoriser 
le développement de Ja produchvilté » du budzet des finances et des 


affaires économiques (IV, — Commissariat général à la productivité). 
a ——— ——— 1 © G— - 


Rattachement d'autorisations de programme et de payement 
pris en application de j'articie 47 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 


! } ’ t 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi no 5280 du 7 février 1933 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 19393 ‘équipement des 
services ivils, investissements cCconomiques el SOCIaux, rt paration 
dés dommages de guerre) et notamment ses articles 47 et 55, 


Arrélent: 

Art, fer I ect accordé au ministre de la reconstruction et du 
] nent pour 193%, en raison de l'utilisation des litres émis au cours 
dau quatrième trimestre 1933, en application de l'arlicle 53 de la 
doi no 53-80 du 7 février 1952 et en addition aux autorisations de 
programme et de payement qui lui ont été accordées par l'article 14 
de la loi no 53-S0 du 7 février 4033, une autorisation de programme 
g'élevant à 49.570.617 F et une autorisation de payement s'élevant 
à 49.760.820 F, applicables à la ligne 6: « Indemnilé d'éviction », 


du paragraphe fr de l'état F annexé à ladile loi, 

art. 2 . Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et du logement et le directeur du budget au secré- 
tariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 





de l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 194. 
L 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKETZE, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseäler trchnique, 
ROBERT VYEHON 
Re à à Non 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrélaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 59-80 du 7 février 1953 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1933 (équipement des ser- 
vices civils, investissements économiques et sociaux, réparalion des 
dommages de guerre) et notamment ses articles 47 et 51, 

Arsétent: 

Art, for, — Il est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 195%, en raison de l'utilisation des titres émis au 
cours du quatrième trimestre 1953, en application de l’article 51 de 
la loi no 55-$0 du 7 février 1953 et en addition aux autorisations de 
programme et de payement qui lui ont été accordées par l’érlicie 14 
de la loi n° 53-K0 du 7 février 1933, une autorisation de programmes 
s'élevant à 41.209.000 F et une autorisation de payement s'élevant à 
ä1.367.(KX) KE applicables à la ligne 7: « Indemnités de dépossession 
aux spoliés » du paragraphe 1 de l'état F annexé à ladite loi. 

Art, 2, — Le directeur des dommages de guerre au ministère 
de 11 reconstruction et du logement et le directeur du budget au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexéculion du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris le 24 mai 19%. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOUETZR, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
l'our Je ministre et par délégation” 
Le conseiller technique, 
ROBERT VERON, 
_+e6—+- sn 





Le ministre de la reconstructicn et du logement et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développernent des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1%53 (équipement des 
services civiis, investissements économiques et sociaux, réparations 
des dommages de guerre) ei nolarmiment ses articles 47, 48 el 49, 

Arrétent: 

Art. 4°, — ]] est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 195%, en raison de l'utilisation des titres émis au 
cours du quatrième trimestre de l’année 1953, en application des 
articles 40, 41 et 42 de la loi no 50-135 du 31 janvier 1950, dont les 
dispositions sont prorogées par les articies 48 et 49 de ia lai n° 53-80 
du 7 février 193 et en application de l’article {er de la loi n° 53-319 
du 15 avril 1933 et en addtiion aux autorisations de pregrarmnine et de 
payement qui lui ont été accordées par l’article 44 de la loi n° 53-50 
du 7 février 1933, des autorisations de pregramme s'élevant à 33 mil- 
liards 8022%0,518 F et des autorisations de payement s'élevant à 
29.193.118.000 F réparties comme suit: 

































































ŒraAT F ANNEXÉ À LA LOI N9 53-S0 DU 7 FÉVRIER 1953 
- - es ——— = 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
Article 40 | Article 41. Artie le 42 ET Article ter, Article 40. Article 41. Article 42. Article 1er. 
g ter Indemnités et avances Francs. Francs Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. 
payces aur sinisires. 
de Indemnités pour recons 
truction des immeubles 
de toute nalture......... 311.199.016 | 22 268,200 .081 æ 1.828.576.08) 459.079.000 | 18.848.388 .000 Q 1.197.153.000 
HS CU D ET OR NE D TRES Es num dt uls DO 8 de Ds du dos cs amitiés sas durs RÉ Se 
6° Indemnités pour reconsti 
tution des biens autres 
que ceux visés aux li 
gnes 1° et 2°: 
Cheplel, matériel agri 
cole, industriel et 
commercial, etc...... 329.551.818 | 5.305.085.073 | 3.565.642.614 L 58.578.000 | 4.90.830.000 | 3.459.300.000 , 
TOLAUX ceccccccccoosenl 644.715.764 127.763.286.057 | 3.565.612.6141 1.828.576.083| 997.657.000 | 233.799.218.000 3.459.390 .000! 1.197.153.00 
Totaux généraux... ........ 33.802,20 .518 29.453. 418.000 
en ET 




















En 
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Art. 2. — le directeur des dommages de guerre au ministère ce 
Ja reconstruction et du logement et le di eur du budget au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent rrôté, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1954 
Le secrélaire 


Pour le 


d'Etat au budget 
secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 


MOGER GOETZE. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT VÉRON 





lion et du logement et le secrétaire 


Le ministre de la reconstru 
d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1933 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 193 (équipement des ser- 
vices civils, investissements économiques et sociaux, réparation des 


dommages de guerre) et nolarminent son articie 47, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Il est accordé au 
logement pour 1953, au titre de l’ulilisation des fonds d'emprunt des 
groupements de sinistrés pendant le 4 trimestre de l'année 1953, en 
addition aux autorisations de programme et de payement qui lui ont 
été accordées par l’article 1% de la [oi n° 53-80 du 7 février 1953, des 
autorisations Ge programme s'élevant à 2.271832641 F et auto- 
risations de payement s'élevant à 2.230.129.%68 F réparlies comme 
quit: 


ministre de la reconstruction et du 
L 


des 


ETAT F ANNEXÉ A LA LOI N°9 32-S0 DU 7 1953 


FÉVRIER 








AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
de ds 


programme. payement. 


Francs. Frances. 
$ or, — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés. 
ge Indemnités pour reconstruction { 
des immeubles de toute nature... 1.132.858.133 1.33.2%.93% 


DRRERERL IEEE RRERREIA IRL IZ, 


Donronnssssss.s nono 
3° Indemnités pour reconstitution 


des biens autres que ceux visés 
aux lignes 1° et 2°: cheptel, maté- 


riel agricole, industriel et com- 
PL sde risennssseräntés 8.971.188 817.196. 125 
VE rss siuisrdeiutéénde 2.271.832.641 2.230.429.768 














Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de la 
reconstruciion et du logement et le directeur du budget au secrétariat 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1954, 
Le secrctaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du budget, 
; ROGER CGORTZE. 
Le ministre de la reconstruction 
et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT VÉRON, 





<< @ &- 


Administration centrale. 


Par arrêté du 28 mai 1951, M. Fraisse (Gaston), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'administration centrale 
des finances, en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour servir à la direction des finances de Tunisie, est 
maintenu dans cette position pour une nouvelle période maximum de 
cinq ans. Le présent arrèté a son effet à compler du 28 oclobre 1952, 


Par a iu 11 1,34 1 d I | " e! 
ét4 | 
ier jan { ( tax 
\ Mme || 1 uu 
>t C« iria 1 { ’ L 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





indemnité 


Versement, par la commune de Levallois-Perret, d'une 
files. 


à l'instilutrice chargée du secretariat de l'atelier-eco!'e de 


Dates des élections des représentants de l'enseignement primaire 


élémentaire privé au conse!'l supéritur de l'éducation naiionale. 

Le min e de l'éd n \.e 

Vu la loi du 18 mai 194 1 ù Ù ] éiu 
calion lle et X ( t 

Vu l’a du 20 j 1 f X | 
re pi s de ‘ élém \ prive 1 ipèe 
ricur de l'éducation natio , 

Arrèle 

art, {er Pour les 4 ] L 1 ( 
pr naire die t 11 n 1 { r à . 
haie, ie premier tour de rulin 11 14 i 
et e dé] lillement \ ? ‘un e \ | ! AU 

s1 11 1 } 1e 1 { | l 1 | ‘ t 
dredi » } rt, € le Ü] lexni cra efl Ï ju 
191. 

Art. 2 — Je directeur gér \1l de l’enseis nent du premie 
degré est chargé de l'exécution du présent é, qui \ publié 
au Journal officiel de la | jue frança 

Fait à Paris, le 45 m 101 

Pour le ministre et par déézation: 


Le directeur du ca! et, 


MARCEL BOUISSFT 


- ++ - 


Elections au conseil de l'enselgnement du premier degré. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 18 mai 195% et irrôté du & 1 1956 pelatif an 
conseil supérieur de l'éducation nalionale « iuiX conseils d'ensek 
gnement, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 4 juin 1946 relatif aux 
modalités des élections au conseil de l'enseigne du } Lier 
degré sont reconduites pour les éiections de 1%54% audit con 

art, 2. — Le directeur général de l’enseig t du emier 
degré est chargé de l'exe nn du } ent à té, qui ra publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 145 mai 19%51 


Pour le ministre et par dé'égations 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


40€ — ——— 





élections des représentants de l'enseignement primaire privé 
au conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 18 mai 19% relative au conéei! périeur de l'éduca- 
tion nationale el aux conseils de l'enseignement, 

Arrête : 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 11 1946 relatif aux 
modalités des élections des représentants de l'enseignement pr 
maire privé au conseil supérieur de l'éducation nationale sont récon- 
duites pour les élections de 1%4 audit cons 

Art. 2. — Je directeur général de l'enseignement du premi 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui i pub 
au Journal officiel de Ja République français 

Fait à Paris, le 45 mai 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet 
MANCEL BOUI ET. 


— + 0 &-—— 
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Legs et donations. 


Par arrûté du 54, il a été ouvert an budget du ministère 
de l'éducation 1 e, pour l'exercice 1954, un crédit de 31140 F, 
a)! e au chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant de legs 
où UE GuHAliullis +». 


= © & ———  -— 


Fonds de concours. 


Par ar lu 19 mai 19 une eomme de 2000178 F restant san3 

€! i à été ice 1 chapitre : {5 « Monuments historiques, 
bit ! ‘ } vation et remise en élal n rt. ©: Protection 

el an nent des ] és de débarquement en Normandie) du 
bud. dl lucation n nale, pour l'exercice 1953. 

La \ tri e 29.968.178 EF a «cl reportée, avec Ja même 
atfectatiot iu chapitre 44 Monuments historiques, Entrelien, 
const i in et rernise en état » (art Protection el änv nazement 
d MEN Ï ement en Nonnandie) du buûget de l'éduca- 
Won naltonn'e, pour l'exercice 1#1. 





a — 7 << G 


Hombre de places mises au concours d'entrée 
à l'école naliunaie d'ingémicurs de Etrashourg (session de 1954). 


Le 1 re de l'éducation nationale, 

\ e décret n°9 #16 du % août f%0 portant règlement de 
lé nationale d'insénieurs de Strasbour£ ; 

Vu l'arrêté d 13 octobre 1950 fixant les condilions d'admission 
à lécole nalionale d'ingénieurs de Strashourg, modifié par l'arrêté 
du 22 oclol 193; 

Vu l'urrôte dn 17 avril 49%:%4 fixant les dates du concours d'entrée 
À l'école « 1951: 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
ni: ie, 


Ar! {er — le nombre de place mises au concours d'entrée À 


l'é e nationale d'ingénieurs de Strasbourg pour l'année 19% est 
fixé à 

Quinze pour la spécialité architecture 

Trente pour la spécialité travaux publics. 

Treute pour la spécialité rnécanique, 


spécialité électricité. 
+ 


eraphie, 


Quinze pour la 
Viog pour la SE CCI tof 
; Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 mai 14. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le che] de rabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 








—_ +0 - 


Enscignement supérieur, 


roit de l'université d'Alger, es! nommé, pour une périoce 
de trois ans, doven dé celle faculié, à compter du 1% mars 1Y%o4 (en 
geimplacement de M. Breton, démissonnaire). 


ue ++ ss 


Par arrôlé en date du 2! mai 19%, M. Rodiere, professeur à Ja 
le dit ’ 1 Q " 


Enseignement du premier degré, 





Par arrôtés en dale du 16 avril 1954, les ins‘iluteurs et jinstitu- 
trices dont noins uvent sont mis à Ja disposition du direc- 
teur de l'enseignement technique, à cormpler du 1% janvier 1953, 
our une durée de einq ans, pour exercer dans les ceutres d’orien- 
Lasion profe nnelle respectivement indiqués les fonctions ci-après: 


I Directeurs conseillers d'orientation professionnelle. 


Lalaye (Jean), Vil'eurbanne. Maurin (Adrien), Haute Loire. 
Marchandise (Claude), Boulogne 


sur-Mer. 


W. — Conseülers ou conseilières d'orientation professionnelle. 


Blavot (Christiane), Sarthe. Lautridou (Charles), Rennes. 
Bergey (Annie), Gironde. Louchet (Pierre), Douai. 

Bouvier (Jules), Seine, Massari (Marcelle), Montpellier 
Charriau, née Courmelin, Poitiers. | Rabasse, née Vincendon, Melun. 
Delanoue (Jeanne), Seine. | Sorin (Philippe), Nantes. 


— +0  _— 








Par arrûtés en date du 16 avril 1953, les instituteurs et institun. 


trices dont les noms savent sont ms, pour les périodes respecti- 
vernen! Mmdiquées ci-dessous, à la dispcsition du préfet du départe- 
ni: ze du centre d'orientation professionnelle où ils exercent 


I. — Direcieurs conseillers d'orientation professionne’le. 


Lafave (Jean), 1e octobre 1952 au 31 décembre 1959, Villeurbanne, 


À handises (Claude), 1er ociobre 1919 au 31 décembre 1:52, Bou 
fl r-Mer. 
Müaurin (Adrien), fer octobre 1932 au 231 décembre 1952, Haute-Loire, 


JT, — Conseillers ou conseillères d'orientation prufessionnetlle, 


E'avot (Christiane), {7 tobre 19:22 au 31 décembre 1932, Sarthe. 
Perses (Annie je oclobre 1952 au 81 décembre 1962, ti le. 
jouviet : jer octobre 1952 au 31 dérembre 1952, Seine. 
Charriau, née Comimnelin, {7 novembre 192 au 31 décembre 192 
Poitiers. 
De'anoue (Jeanne), fer octobre 1452 au 291 décembre 19%, Seine. 
Lautridou (Charles), 17 décembre 1432 an 1 décembre 1%.2, kennes 
Louchet (Pierre), 47 octobre 49541 au 31 décembre 1952, Douai. 
Massari (Marcelle, 4er octobre 199 au 31 décembre 492, Montnelier, 
Pabasse, née Vincendon, 1 mars 449 au 31 décembre 19:2, Melun. 
&Borin (Philigpe), {er oc'obre 1550 au 31 décembre 1952, Nantes. 
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Par arrêlfs en dote du 25 mai 19%, les instituteurs et insti‘u- 
trices dont les noms suivent sont mis à la disposition du dire- 
teur de l'enseignement technique, à comp'er du 4% janvier 1953, 
pour une durée de cinq ans, pour exercer respectivement leurs fonc- 
tions dans les centres d'orientation professionnelle resperlivement 
indique; ; 

Bouge (Maurice) ien‘ation professonneile au 
centre d'orientation professionneile de l'Yonne. 
Desiom ] 


, directeur conseiller d'or 


(Paul), conseiller d’orientalion professionneile au centre 
d'orientation professionnelle de la Seine, 


Dubroca (Alice), conseillère d'orientati fessionnelle de Bordeaux. 


Gramond (Léon), conseiller d'orienta‘lon professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle de Saïnt-Elienne. 

Le Moing (Jean), directeur conseiller d'orientation professionneile 
au centre d'orientation professionnelle du Morbihan. 

Mallet (Jean), conseiller d'orientation professionnelle au centre 


d'orien!ation professionnelle de la seine. 
Morando {Marie-Thérèse), conseillère d'orientation professionnelle au 
centre d'érientalion professionnelle de Haute-Savoie. 
Remy (Marcel), conseiller d'orientation professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle de l'Aisne. 
Roux (Roger), conseiller d'orientation 
d'orienlaïon professionnelle d'Agen. 
Roy (Pierre), direcleur conseiller d'orientation professionnelle au 
centre d'orientation pr ionnelle de SaintQuentin. 
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professionnelle au centre 





Par arrèlés en dale du 25 mai 19%, les instituteurs et instiiu- 

trices dont les noms suivent sont mis à Ia disposition du direr- 

teur de l'enscignement technique, à comp'er du 1% janvier 4953, 

pour une durée de cinq ans, pour exercer respectivement jeurs fonc- 

lions dans des cenires d'orientation professionnelle respec:ivement 

indiqués : 

Biique, née Vasseur, conseillère d'orientation professionnele an 
centre d'orientation professionnelle de Nancy. 

Homeane Mohamed, conseiller d'orient: ‘ion professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle d'Alger. 

Melquioud (Roger), conceïller d'oriculation professionnelle au <centre 
d'orientation professionnel'e de Lilie. 

Paitel, née Lebas, conseillère d'orientilion professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle de l'Ain. 

















MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Autorisation de prélèvement par la chambre de commerce de Brest 
d'une somme sur le produit de la taxe perçue à son profit au port 
de Camaret pour travaux d'électrification dans Ce port. 


Par arrôté du 24 mai 1%4, la chambre de commerce de Brest a été 
autorisée à prélever sur les disponibilités de la taxe perçue à son 
profit, sur la valeur du poisson débarqué au port de Carnaret, le 
montant — évalué à 215.000) F — des travaux de construction d'une 
ligne électrique destinée à l'éclairage public des quais du nouveau 
port de Camaret, 
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Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


par arrété en date du 21 mai 1954, sont agréées pour être employées 
daus Les mines grisouteuses les « armatures d'« clairage types 116 62 
et HG 65 », construiles pat les établissements Nederland, de Haaru 






Hollande), représentés en France par la société Counex, 0, aie 

:e Emile-Zola, à Paris (159). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux fypes agréés et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6 hpz 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantles: 

jo His seront équipés d'un globe portant gravée la marque NH/1 

‘0 La différence de diamètre entre l'axe du boul poussoir, 
prévue sur le type HG 65 et son logement, ne devra pas dépasse 
0,0 InIn. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des m res que l'ad 
ministralion peut prendre à loule époque pour des inolifs di 
securilé. 

=" &——— 

Par arrêté en date du 21 mai 1%4, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses |’ électro de frein tvpe 5:92 B Conis- 
truit par la Société générale de constructions éiectriques et méca- 
niques Alsthom, à Belfort. 

Les appareils livrés doivent êlre conformes au {type agréé el leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avt 


succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6 hpz 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que Ss'us salisfi 


aux conditions suivantes: 

io La ditlérence de diamètre entre la tige de commande et son 
logement ne devra pas dépasser 0,2 Imm; 

do Jls seront équipés d'une entrée de câble agréée type CA 11, 
faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur, el 
dont les vis de tixaiion ne déboucheront pas à lLintérie de 
celui-ci, 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
ministralion peut prendre à toule époque pour des molifs de 
sécurité, 

orme lies smrmemrenes 

Par arrété en date du 21 mai 195%, est agréé pour êlre emplové 
dans les mines grisouteuses « électro de frein t1pe 9792 A », 
truit par ia Société générale de construclions électriques el iméca 


niques Alsthom, à Be:fort. 


Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et Jeur 


carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi ave 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont 
aux conditions suivantes: 

{o La différence de diamètre entre la tige de commande et son 


logement ne devra pas dépasser 0 mm : 

% ]ls seront équipés d'une entrée de câble agréée type CA 
faisant avec le carter un joint d'au moins 25 rm de largeur 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
celui-ci. 

L'autorisation est 
ministration peut 
sécurité. 


mesnres 


que l'ad- 


motifs 


accordée sans préjudice des 
prendre à tloule époque pour des 
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Par arrêté en date du 21 mai 1954, sont agréés pour être employés 
dans es mines grisouteuses les « chariots élévateurs tvpes 1,35 DPJ 
et 2 DB construits par élablissements Eugène Bauche $, A. 
le Chesnay (seine-et-Oi<e), 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
les carters des dispositifs d'admission et d'échappement, où chacun 
des éléments de ceux-ci, devront avoir subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils 
les plaquelles des dispositifs d'admission et 
dépasse en aucun point 0,8 rm. 

Un agent qualifié devra assurer par une visite h 
injecteurs le bon fonctionnement de ceux-ci. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
ministratlon peut prendre à toute époque pour des motifs de 
sécurité. 


es 


que si le jeu entre 
d'échappement ne 


ebdomadaire des 
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Composition de la commission d'agrément des films 
on vue de l'attribution du concours financier aux producteurs. 





Le ministre de l'industrie et du 

Vu la loi du 6 août 1933 portant création d'un f 
pement de j'industrie cinématographique ; 

Vu le décret du 26 avrii 194 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 6 août 1953, et notamment 
son article 18; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématlographie, 


commerce, 


nds de dé elop- 








Arr 

Art tr La commission prévue À l'article 18 du décret du 
%, 1 ril 10451 lt € ! i] [Ar tt} e sui 

l j l du ci ‘ nal dk \ n graphie, 
{ ou int “4 

UMR lu commerce: 

] prés i s t l il Demate 
graphiques ) t 

: , . nn a © 

{ 1 t Î 1 £ rage, 

| les d Ù 

Li I lee ul l ] 

o ni les a 1 F t ‘ de la 
production de il 

[a rt le la t ssi ; tre national 
le i 

Ar! ) | 6 es d ! ! ronur 
deux 1 | «| au Hi [ Cinernha- 
1USTa] Hurt ‘ 

La repr tint le la pr nor consul- 
tation des organisations professiot es et _synd es iii cs 

be mem! < ppléants at prévu ir le ae par 1nem- 
hi: tituilauurt | le cell ue lorsdau e l Î ire sont 
eimmpéc he l rs euxCi 0 hi | t imétae 4ndi- 
rect, dans uni il ini i hit 

art Li lirect - ” n ha l cinCima- 
togra e, gcra lu f | pet Ê Û \°MA- 
tographiq et chars e , ultion dd | ar le lu sera 
] h! intl lou ul off [ d KR ] [ 1 

Ja à Pa le 26 mai oi 

mn l ] vation : 
[l l,r ivt 
Av X 
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Composition de la commission chargée d'émettre un avis sur los 


travaux donnant heu à l'attribution du concours financier aux 

exploitants de cinerras. 

Le mm tr le ] sfr v! | moimer 

Vu la lu t ut 19 por f d clop- 
per | ‘ intosra ( ent ‘1 art 
cle d 

Vu le 4 l 6 avril 19%: tant Û t \ nistration 
l' ROLE } l | ) ] { | 

\ 1 Li 1\ » LE 4 vw, 1] rit if di EL 1) jl 

Arret! 

Art, fr t comm nf ‘ | f ' de Ja loi du 
b aout 1%» EL d | ‘ tutt Î 

Le directeur ral du tre rl i i nat iphie, 
ou et) rt | Î Î 

Un « rt { du 71 le | Î l l 

Un pr | L' | 

beux rep 1 de X | Ï format standard; 

ln re] ‘ int dre ‘ Le r!1 | dard; 

ln re] ni dre 

Un 1 \f unit di | 

Le nmilariat de 1 nnmission est assuré par le centre national 
de la cinéi ‘ invhe 

art Li membre ‘ I t nomn Dour 
deux à par décision 4 1 ' ] ( v1Nna- 
to 1p | 

Le re tants de la prof ! nt VENT tation 
des orvar tion ré l elle ‘ ‘ ture ‘ 

De: membres su pl ni 1! i\ ra ueu par rnernbre 
fitulair: | ne siégent que lorsoue Inepidore ont 
empêchés ou lorsque ceux-ci ont un inter aëérmne lire dans 
une affaire ni à lä DERRIEE ‘ 

art Le directeur néra I | nn de 1 ina- 
tographit cri lu fond [TAN pern | | we InA- 
togra] hique { ch irre de l'exe ! 4 { Ccra 
publié au Journal officiel de la Républiq franca 

1 

Fait à Paris, le 26 mai 1954. 

Pour le et par d tion? 
Le cteur du {, 
AMBROISK RO X 
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Composition des dossiers déposés en vue du concours financier à 
l'exploitation des salles de spoctacies cinématographiques et 
conditions dans lesquelles est assuré le contrôle de l'executioe 
des travaux. 


Le ministre de l'industrie et du nimerce, 

Vu la loi du 6 août 1953 portant création d fonds de dévelop- 
pement de l'industrie cinémalographique 

Vu le décret du 26 avril 1%3% portant réglem d'adn ration 
publique pour l'application de Ia loi du 6 août 19%2 isvisee et 
notamment son article 49; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématographie 
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Arrele 

Art. {er Les dossiers de demande présentés au centre national 
de la inérmat iphie par Île bénetliciarres éventuels du concours 
final d | il « mprendre : 

de Pour les | iciaire vi \ l'article 30 ($ 1 a) de la loi, 

l'ra ix à faire 

De de t et € matifs détaillés; 

Pia I et di [ ] l Vaux dar le cas de modifications 
a; porté: \ la | 1 à des dépendance 

Da nent et d'a ement des travaux; 

Rec | ( ‘pré s ou four eurs; 

N 1 ‘ dl “ irité 

FR: { | | one ! roue aux gu chets des sales 
fntei “'i [ “| Crlihes onforimes par il adrministraliuh des 
Gi: t 

lras 1 [ 

Mérn et fa rh étaillé de travaux exécuté acauittés O1] 
8 111 ( d le ion deu réglement sou ilé pur lentire- 
br 1 il 1 le fou [l To 

Plans pr t détaillés des travaux dans le cas de modifications 
a) 1 la e 1 a es dépendant 

) \ li ivVaux prescri le sé 16; 

Re’ le la taxe addilionnelle perçue aux guichets des salles 
| LERE et cerliliés conlorimes far ladminisl'alion des 
©contribl] '! indir tes, 

2% Pour les bénéliciaires visés à l'article 90 (£ 1 db) de la bi. 

El ‘ lifs et € jinat! (l illés; 

] l Î 1! ( f X normes en vigueur; 

D EREEL lit et da t per des !'ravüux, 

LH | [1 te «l CHIC, rerieurs où [ 1r1 Ccurs, 

P fin crnent, 

11 to (RE docu nts dont la présentation serait exigée 
e ei 1 du directeur général du centre naliunal de ja cinétina- 

opra { 
3e Pour les bénéficiaires visés à l'article 30 (8 2) de la loi. 

Alteslalion du ministère de la reconstruction et du logement éla- 
b! nt la date et lk ourcentage de destruction de la salle d'exploi- 
la! [ | iphique 11e 

Un état desc if et estimalif des travaux de reconstitution à 
l'identique du bâline détuit tel au'il se comportait au moment du 
sinistre faisant rt irlir, S'il y à lieu, la partie réservée à l'habitat 
et aux avt Lu Non « nalographiques (café, dancing, etc.). Cet 
état devra Ctre étai 1 moyen du bordereau général des prix for- 
fai valeul ermbre 1459 \ revalori-ée : 

Un état descriptif et estimatif des éléments professionnels de 
reconstitution à lidentique détruits, tels qu'ils se composaient au 
moment du sinistre (vaïcur septembre 1939) non revalorisés, faisant 
re lil y a Heu, la parie reservce aux activités non “inalo- 

rap L s 
Plan de la salle détruite : 

Décisions d'attribution des indemnités accordées par le ministère 


de la reconstruction et du logement aux titres « immobilier » et 
« role: one! 

bi vis descriplifs et estimatifs détalilés de l'établissement à recons- 
truire ; 

Plans précis et détaillés conformes aux normes en vigueur: 

Relevé de Ja taxe addilionnelle dans le cas d'expoitalion dans un 
Roca! provisoire 


Plan de financement. 


Art. ? — Le contrôle de l'exécution et de l'achèvement des travaux 
PTT nn au titre du fonds de développement de l'industrie 
cindinalographique est assuré par des agents commissionnés à cet 


effet par le direcleur général du centre national de ja cinémalogra- 
phie 
Peuvent être commissionnés, des agents du centre national de Ja 


cinéimalograjhie, des architectes agréés ou des experts techniques. 


art. 3 Sur présentation de la commission délivrée par le direc- 
teur éral du centre national de la cinématographie, les agents 
harsés du contrôle ont accès aux entreprises de spectacles cinéma- 
tographiques bénéfelatres dun concours financier et peuvent demander 


cormmuncalion de tous documents uliles à la vérification. 








fer Juin 1934 

ls peuvent se faire remettre en communication des documents en 
la possession des fournisseurs, architectes, métreurs, entrepreneurs, 
elc., elc., dans la mesure où ces pièces leur sont nécessairt 

Art. 4. — Les fonctionnaires du centre national de la cinémato- 
graphie chargés du contrôle et cormrmissionnés ainsi qu'il est dit à 
l'article 2 ci-dessus agissent dans l’accomplissement de leur mission 
en conformité avec les disposit prévues par l'arrêté du 19 mars 


19%47 moditié par l'arrêté du 21 avril 1953. 

Hs sont habilités à dresser procès-verbal dans les conditions pré- 
vues auxdilts arrélés. 

Les architectes agréés êt les exrerts techniques commissionnée 
apportent leur concours aux fonctionnaires du centre national de 
la cinémalographie dans l'exercice de leur fonction et en particulier 
lors de l'établissement des procès-verbaux. 

Art. 5. — Le directeur général du centre national de la rinémato- 
graphie, gérant du fonds de développement de Yindustrie cinémato- 
graphique, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
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Service des mines. 


Par arrété en date du ?1 mai 1934, M. Dumontet (Benoft-Clande 
Maric-Henri), ingénieur des travaux publics de lElat (mines) de 
classe exceptionnelle à l'arrondissement minéralogique de Dijon, 
atteint par la limile d'âge le 2% juin 1%4%, est admis à faire valor 
ses droits à la re‘raite à compler de cette date. 


——————_—_— — << @e— -- ——_——————…——_—_—_— 


Liste des candidats déclarés admissibles à la suite du concours 
pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat (mines) ouvert en 1954. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 19%: page 4790, lire: 
e » Humber: (André), » au lieu ce: « liumbert (René, ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Modification de l'arrêté du 30 mai 1951 portant application du décret 
n° 48-1579 du 10 décembre 1248 modifié aux enseignements et 
aux jurys d'examens ou de concours organisés dans le cadre 
du ministère de l’agriculture. 


— 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 48-1879 du 10 décembre 1948 portant fixation du 
système général de rétribution des agents de l'Elat ou des person- 
nels non fonctionnaires assurant à litre d'occupation accessoire soit 
des tâches d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'exa- 
mens ou de concours, modifié par le décret n° 528 du 3 janvier 1992; 

Vu l'arrèlé du 30 mai 1951 portant applicalion du décret susvisé 
aux enseignements et aux jurys d'examens on de concours organisés 
dans le cadre du ministère de l'agriculture, modifié par l'arrêté 
du #4 mai 192; 

Vu l'arrêté qu novembre 1933 abrogeant les dispositions de 
l'arrêté du 20 juin 143 relatif au recrutement des ingénieurs adjoints 
stagiaires des travaux ruraux, 


Arrêtent: 
Art, 4er, — Le tableau TI annexé à l'arrêté du 30 mai 1951 esnsvisé 
déjà modifié par arrêlé du 4 mai 1%3 est À nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: 
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CLASSEMENT 
dans ntm 


les groupes Taux 1, 


CATEGORIES 


de jurys de concours ou d'examene, 





REPARTITION DES FPREUVES 


Taux I, Taux 111. 








RÉ LAIERLSEBALEL RATER ee | se ee € 


dur: du concours d'admission à l'école | Il 
d'application dé ingénieurs des tra-| 
VAux FruralUIx, 











CR CR 


Composition française. | Mathématiques (tre et 2% composi-| Dessin graphique. Calew 


tion). Physique el chimie, sciences 
biol: flque s, 


nuinérique. 

















Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1994. 
Le secrétaire d'Etat au budget 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGKR GOETZE. 


Le ministre de l'agrcullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

JEAN ROUSÉ 





+ 
14 
? 


DIET 











mr 
222 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-5€1 du 28 mai 1954 rendant applicables dans Îles 
territoires relevant du minisière de la France d'outre-mer 
où elles n'avaient pas été étendues, les dispositions de la loi 
du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce telles que modifiées par les lois posté- 
rieures et portant extension dans les autres territoires des 
dispositions des articles 1°” et 2 de la loi du 11 mars 1949 
modifiées par celles de l'article 54 de la loi de finances du 
14 avril 1952. 





Le Président de la République, 


Sur le rapp rt du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 72, alinéa 2 de la Constitution de la République 
française ; 

Vu la loi du 17 mars 1999 relative à la vente et au nantisse- 
ment des fonds de commerce, ensemble les lois des 31 juillet 
1913, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 1952 
qui l'ont moditiée; 

Vu le décret du 10 novembre 1927 portant application à 
Madagascar des lois sur la vente et le nantissement des fonds 
de cominerce; 

Vu le décret du 20 février 1953 relatif à la vente et au nan- 
tissement des fonds de commerce dans la colonie de Mada- 
gascar, 

Vu les décrets des 19 mars 1932, 19 mars 1935, 12 mai 1935, 
10 mars 1936 et 26 juillet 1932 te! que modifié par décret du 
24 février 1935 portant règlement d'adminisation publique 
pour la détermination des conditions d'application dans l'ile de 
Tahiti, dans les territoires de l'Afrique équatoriale française, 
de la Nouvelle-Calédonie, de l'Afrique occidentale francaise et 
du Cameroun de la loi du 17 mars 19 relative à la vente et 
au nantissement des fonds de commerce ; 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont rendues applicables dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, de Madagascar, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de 
l'Océanie et dans le territoire sous tutele du Cameroun les dis- 
positions des articles 1% et 2 de la loi du 11 mars 1949 telles 
que modifiées par celles de l’article 54 de la loi de finances du 
14 avril 1952. 


Art 2. — La loi du 17 mars 1909 telle que modifite par les 
lois des 31 juillet 1913, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 
1952, est rendue applicable dans les territoires de la Côte fran- 
çcaise des Somalis, des Etablissements français dans l'Inde, de 
Saint-Pierre et Miquelon et dans le territoire sous tutelle du 
Togo. 


Art. 3. — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront, s’il y a lieu, les modalités d'application des dispositions 
étendues aux territoires susvisés par les articles 17 et 2 du 
présent décret. 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 mai 1954. 
REN& COTT, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT, 


+ © +- 











Affectation définitive au ministère de la France d'outre-mer (direo- 
tion des affaires militaires) d'une partie de l'immeubie domanial 
dénommé « quartier Bouille », à Fort-de-France (Martinique). 





Le mil I e d (re \er { ( t au 
} ‘ 

\ le 4 na 8 » 40.121 1 r ré ‘ ) ‘ir l r 1 
d ! l e 

i li 

bre 192 

Vu 1! n d ire d'Etat éd ë e) 
en « 1 

vu \ fax 'e 
des 0} l i À 194, 

Ar { 

art ! ] Yoctle À tit 114 ! 1H t du | e 
d t ] I I | du 
Casernernu t et le l'adn \istrat n di force t | «le 
Fra ru Martit jut FRET pal le H | tot dite 
« quartier } e situte À Ü { net a rd 
Chevalier-Sainte-Marthe, à 1 u-} pre " 
d une superficie de 6.650 m2? en n et les co ( ns y eéditiees, 
teis que ces jimiImt b} t 1 nl [l {x lu ; ir Île 
plan annexé au présent arrêté 

Art. 2. — Le directeur des affaires militaires au ministère de Ja 
F! in 1 { cré { | f Iu \ «lu d ‘ 1 t 
d'Etat au budzet nt cl ( n e1 l | ’ de 
l'exécutio du présent arré qui era publié au Journal o icicl 
de la Répubil ue franc 


Fait à Paris, le 24 mai 1954 


Le directeur du ca : 
NOFI ALENOT 





+0o+ 


Infirmières, 

Par arrêté en date du #7 1954, Ja d \d emploi 
offerte par Mine Rex I M ( All Ï l ia le 
slagiaire, à élé acte] 

—_ÿ © © — 

Pa ir l« en 1a 18 | 1 la ] | ( 1 
Ofli par Mile t M { [Gec anili { ue 
æ cla s À ] { { 

———— 20  — - 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret, 


Embarquement à partir du 1% juillet 154 


(T vutefoi » les fonctionna | | 1 t sen er «€ juin 
1954, et qui ont reçu des ordres à cet 4 rejoindront poste 
à la date prim nent fix ) 

Les per ci-après dé seront. ñ [ 
aux vaccin 1 rx ern 5 V à 

lis devront ils le dé 1r 1 t 4 \d 
tratif Bord X 1 Mar le ogna nd da d'er ‘ 
ner ‘ r iré { | 1 t 
der r } hef 1 service [l 1 r dé] [ 

Les départs p \ t a 1 pa vo ni l \h à ‘ 
HN est recor ind iUX l4 { ] ‘ “ 
bagages 

Les embha I [l l tin À \ d W'HETU 
d . «a es de | x et «lu \! l 4 | 
ar! le \ 44 di | 1 ) ‘ { 
tration centrale (régulation anar ine el ac 

Les demandes 4 , l'embaraquement. n ‘es de t y 
justificatives, seront à adresser au service administrateur « pétent 

ADMINISTRATEURS 


Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs, 


lour servir en Afr 


M. Lembourbe (1 1), 


que Cqualoraic française, 











—__—— 
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ADMINISTRATION GENERALE 
Groupe des sous-chefs de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires. 
M. Morin (Pau 
AGRICULTURE 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
M. Renaud (Jean). 
Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 


l'our serur à Madagascar. 


PORTS ET RADES 
Groupe des capitaines et lieutenants de ports, 
Pour servir en Afrique occidentale [rançagse. 
M. Jehl (Jean 


TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs adjoints de 3° et 4° classe 
et adjoints techniques. 


Pour Servir en Afrique occidentale française. 


MM. Dumas (René Gallot (Jean), Jacquollet (Maurice) (rejain- 
dront jinmeédiatemen 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 24 nai 1954, la caisse de retraites et de prévoyance 
de la Socony Vacuum française, 46, rue de Courcelles, Paris (ke), à 
él aulorisce à fonctionner dans les eonditions prévues aux art 
cles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 196. 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





Par arrôtés du ministre du travail et de la sécurilé sociale en 


date du 2% mai 19%54%, ont clé approuvés les statuts des sociclés 
muluälistés Chraprés: 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
La Mutualité familiale du canton de Canres, n° 6-20, à Cannes, 
20, rue Meynadier, 
DÉPARTEMENT DES BOUCHES-bU-RHÔNE 


Mutuelle du personnel navigant du port de Marseille, ne 13-1138, 
4, ruc des Phoccens, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DU CALVADOS 


Société mutualiste du personnel de la caisse de sécurilé sociale de 


Cacn, nv 13-427, à Caen, place du Canada, 


DÉYARTEMBRNET DR L'IJÉRAULT 


Union héraullaise, no 94-909, à Béziers, maison de la Mutualité. 


DÉPARTEMENT DU PAS PE-CALAIS 


La Sincérité, n° 62-1409, à Gouy-en-Gohelle, 


DEPARTEMENT pu RHÔNE 


Société mutualiste {nterentreprises du personnel des organismes 
socioux de là région lyonnaise, no 69613, à Lyon, 40, boulevard 
Vivier-Merie, 

TenniToine DE BELFORT 


Société mutualiste complémentaire de la sécurité sociale du per- 
sonhel de la ville de Belfort, n° 68-104, à Belfort (hôtel de ville). 


—-@ © > —— = 








Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la cécurité sociale en 
date du 24 mai 195%, a été approuvée la fusion de l'union de sociéti 
huitualistes dite Fédération des sociétés de secours inuluels de la 
mélallurgie nivernaise, n° 28-166, à Nevers, avec l'union de sociétés 
mutualistes dile Union départementale des socictés mutualistes et 
de prévoyance de la Nièvre, no 58-105, à Nevers, 


— +6 -— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité <ociale en 
date du 25 mai 195%, à été approuvée la fusion de la société mutua 
liste dite Mutuelle des cheminots de Pantin, n° 55-4444, à Pantin, 
avec la société mulualiste dite Orphelinat des chemins de fer fran 
çais el des terriloires d'outre-mer, n° %3-1705, à Paris. 


Lo 0 —— — 


Enregistrement et approbation des statuts de l'union des caisses 
de sécuriié sociale et d'aHocations familiales de la Haute-Lotre, 


Par arrêlé en date du 25 mai 1954, ont été enregistrés et approuvés 
les statuts de l'Union des caisses de sécurité sociale et d'allocation 
familiales de Ja Haute-Loire pour l'acquisition, Ja Construction, la 
geslion des jimimeubles nécessaires à leurs services, 

Cette union, dont le siêge social est au Puy-en-Velay, a élé enre 


gistrée sous Je n° 91-S-1. 





+0 


Extension aux élèves de certains étab!issements du bénéfice de la 
loi du 23 septembre 1948 relative au régime de sécurité sociale des 
étudiants. 


Rectifilcatif au Journal officiel du %3 mars 1951: page 92756, 
gtre colonne, au lieu de: « Art, 3% — Bénéficient seuls de Ja loi du 
9» septemibre 1918 susvisée les élèves ressortissants de l’Union fran 
caise, des pays de protectorat ou des Etats étrangers avant passé, à 
cet effet, une convention diplomatique avec la France et les réfugiés 
statutaires dits « réfugiés Nansen » adinis au bénéfice du statut inte! 
haiional ékbli par la convention de Genève du 2 octobre 1953 

Lre: « Art. 3. Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 193$ sus- 
visée les élèves ressortissants de l'Union française, des pays de pro- 
tectorat ou des Etals étrangers ayant passé, à cet effet, une conven 
tion diplomatique avec la France, les réfugiés Nansen admis au st 


, 
1 


tut international de la convention de Genève du ?S octobre 1933 ct 
les réfugiés provenant d'Allemagne ou d'Autriche bénéficiaires de la 
convention de Genève du 10 février 1938 », 


pu 60 + 








Administration centrale. 





Par arrêté du 2% mai 1951: 

En spplication des dispositions de l’article 20 du décret du 
20 février 1990, les prominations au grade de secrétaire d'adminie- 
tration principal (fer échelon) des fonctionnaires dont les noms 
suivent sont reportées aux dates ci-après: 

Mile Thromas, fer juillet 4M8, 

Mine Defcrt, il octcbre 1949. 

Les Gispositions du présent article ne donneront pas lieu au 
payement d'un rappel pécuniaire. 

Pour tenir compt? des dispositions ci-dessus, Ja situation adm 
nistrative de Mile Thromas et de Mme Defert est modifiée comme 
suit 

Mile Thromas: 

A compiler du-1 juillet 199: secrétaire d'administration principal, 
de Lip » 
2° échelon. ch 

Du % décembre 1950: secrétaire d'administration principal, 
2 échelon. 

Du 10 septembre 1951: secrétaire d'administration principai, 
2 échelon. 

Du fer juillet 1%2: secrélaire d'administralion principal, 3e échelon. 

Mme Defert: 

A compter du 11 octobre 1951: secrétaire d'administration princi- 
pal, 2 échelon. 

Du ff octobre 1953: secrétaire d'administration principal, 


3° échelon, 


Par arrêté du % mai 195%, M. Gout, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, direcieur adjoint à l'administralion centrale, est 
détaché en qualité de direcleur de la caisse nalionale de sécurité 
sociale, pour une nouvelle période de cinq ans, à compler du 
3 décembre 1953, 





+0 — 
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mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemu me n- 

Directions régionales de la sécurité sociale, suel, pour 11 délerminalion des coef nis d'adaplalion départe- 
Me “ho 7° mentaux du mois de février 1%: et des mois suivai! 

jusqu'a s de jan: 19 efficient fix r ire du 

Par arrèté du 6 mai 19%53%, les agents des directions régionales de 8 ; nn! : . e des index pondéreés départemen- 
la sécur A cia'e ci-après désignés, hénéf af \ loi: 1) - {OU taux me r ra en uettr 
du 3 avril 1950, déclarés admissitiles à l'ermnpoi de rédacteur à la suite PCR" ES 
des épreuves du concours du 11 décembre f432, ont été nomimes NÉ 8 
rédacleurs: 

A compter du 4e janvier 195€ : M. Madoumier, Mme Riane, P rrèté ün ] r nctd t en date 
M. Anciaux, Mme Moru, Mlle Troupel, Mlle Dasligue, Mile de Loye, du 31 mai 1951 x «A 3 
Alle Bondy-Falat, Mme Grejon. r f aux \ pour Û t 4 

A cornpter du 3 décembre 1:51: Mme Hatot, ail le 11,90, « r 1953. 

; - ( 2 

A compter du 1e mai 1952: Mme Acchini. , se 

1! 1 » 
©-0 &— — —— | « r l'index ]} ‘ 11 men 
| \ d Û l da l ë 
1 f 154 € les < 
} 1% 1 { eff 1" 
Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 7 { | tex - 
- i L 
{1 ei CH VIS UCUI 

par arrêté du 25 mai 19535, M. Delcan (Hector), contrôleur prin , a 
cipal hors classe (3% échelor indice 2: élevé au 4e #éche'on 
(indice 260) à compiler dir 1% Qécoinbre 195, des services extérieurs Par ar-0t& du minist le la reconstruction et du logement en 
du travail et de la main-d'œuvre à Chälons-sur-Marne, est détaché date du 31 mai 1954, les prix du Bordereau général de ix forfa 
auprès du gouvernement g'neral de l'Alg‘rie, en qualité de contrô- taires relatif « . ae "rap Aiie sont : , d ose. mené tu 
leur principal hors classe de # échelon du travail el de Ia main- Haut-Rhin, afeciés du coefficient di 17% ét ( : à 
d'œuvre, pour une période d'un an renouvelable, à compler du décen | ci 

j sie 051 “ : 

{or jJanvit r 1094. Ce ca fl: ient sera, jus qu’à une date qui cera ind yuée dans le 
> D D EE a rocha | vant uivé ( tu ent d'ada | \ p rte 
snental de Daüase, rex | par l'index pondéré \ement men 
suel, pour la délerminalion d& oe ff ‘s d'adaptation départe- 

| , 1 

k A rer °: “ntaux du mo de er 1%:1 et des : i l 

Liste des candidats déclarés admissihles à l'emploi d'inssecteur M - + 1 c Le” : Re les 1 T0! 
pe pe . 2 Le à ne à s = 15} à 1O1s ce invier 1 e Ccoctilriet Hxé par rréie at 
principal do la sécurité socials à la suite de l'examen d'aptitude 7 197 r té le 2 { Le DE 1e 
< S e 27 juin 1953, rajuste 1 l'aide des index pondérés dénar'ementaux 

professionnelle du 27 avril 1954. mensuels, restera en vigueur . 

(Les candidats sont classés par orlre de mérite.) 
\ D DEL + 
4 MM. Gerrer (Roger). 5 MM. Mouc'lack {Jule L : 0 - 
2 Arnoïd (Emile). 6 Roux (Pierre). Aëmiaistration conirale. 
3 Blot (Guy). 7 Goulard (Jean). 
vor LÉ" opre: 
4 Roy (Gilbert). 4 Mille (Pivrre Par arrtt ju ministre de la reconetru et du low ent en 
_— ms _ sonman data dn {in 1051 la dé | n de \f | t 4 dacteur 
Utuls 6 « \, à l'adm ! n « 11 ’ la 
reconstruction et du logement, est arc pi A np { 16 avril 
1% 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION attente topatintmmtlhoniatentthaintte 
ET DU LOGEMENT 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Approbation des statuts d'une société d’hahitaiions à loyer modéré. ET DE LA POPULATION 
. L] 
Par arrété du ministre de la reconstruction et du Jngement en éqi , 
à S À 8 2van0 
date du 22 avril 195%, sont approuvés, en re qui concerne la législa- R 31es d'avan es. 
tion sur es habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts d2 ia société coonmérative d'hal lions à Le 1 re de Ts (£ ns nf À ! re 
loyer modéré de Vaucluse, ont le siège est fixé à la chambre de d ! ; 
commerce d'Avignon (Vau:luse) 
Vu l'ordonna e n 55-2199 du 24 «( » far5 orta { tion 
—-$ @ =- de ! I il de démoura : 
Vu ! 16-174 du 11 f 1236 fixan® l'organisation 
aarniti | nat ‘ 
Homologation de coefficients d'adaptation départerentaux Vu le 4 10 51-135 du 191 r | ncesg 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif a!,x immeubles bâtis. et aux r le 7 | ver | nses 
ou 1 Dpt | EE 1 1 | } aux 
3. ei 4 budgets à iux bud « étal I ilionaux 

Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en et aux pu ju 7 
date du 51 mai 19m, les prix du Bordereau général de prix forfai Vu l'a lu 12 sen ! 1979 4 , ‘ F \ ‘ 
taires reialif aux immeubles bâtis sont, pour le département de de respon:a 6e ti d’'ôtre n ) d'avances 
Meurthe-et-Moselle, affectés du coefficient de base 17,10, établi en et aux rv eu le recettes si qu montant du cautionne 
valeur décembre 41953. In imposé à 1 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiqu‘e dans le Sur la 0 n du direct de ! + national à ‘ n. 
prochain errêté fixant un nouveau coefficient départemental de base, graph ; 
revalorisé par l'index pondéré départemental mensuel, pour la déter- 
mination des coefficients d'adaptation départementaux du mois de Ar né 
mars 1954 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1954, le coefficient fixé par l'arrôté du Art. fer l'est institué à l'institu® nalional d'éludes démoagra- 
22 août 195%, rajusté À l'aide des index pondérés départementaux phiques une régle pour l'encaissement des recelles en numéraire 
mensue!3, restera en vigueur. Ar in À + 0 \rnneri n et | en s dit ( bot { 14 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 seplem- cesse ot aire dors bb 
bre 19:9 restent inchangés. Art. 2 - Pour tous les et ssements qu'il effectue, le révis- 

+e< ce ir dl vre «lé ! ta x i 1 - 1 r Le 
ro.6 est IS par agent con ( ] il 
d'études « 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en rt 2 n de chan "E MD 

e e si PA : " - Et, à _- A la fin { (u ( ‘ vers 
date du 31 mai 195%, les prix du Bordereau général de mrix for'aitaires ser à l'agent « ‘able . À : 
relatif aux immeubles bAlis sont, pour le département de la Moselle, à 
affectés du coefficient de base 17,30, établi en valeur décembre 1952. Art. &# — Le titulaire de Ja r visée À { {er ect nommé 
Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera ind e dans le par le directeur de l'inat ! f d'« es démogra | TOUS | 
fa PR » a 6 à pa 1 ere “ . LA ‘ ‘ , . 
prochain arrêté fixant un nuuveau çoefficient d'adaptation départe- agrément de l'agent complable, 











—_—_—_—p 
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Art, 5 Le mon‘ant du cautionnement jmposé au régisseur 

ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 

de Eui ( iliou int fixés coniorimernent au dispositions .) ce 

d'arrêté Au 12 septembre 1902. ET TELEPHONES 
Art. 6 Le directeur et l'agent mp" ble de l'institut natio- _— 

nai d'étudi lérn | nt 7. n en ce qui Île d 

con e l' lion du présent arrêlé, qui sera pubiié au Affectation définitive au ministère des pos‘es, télégraphes et télé 

Jon l jue fran phones de l’ancienne halle des messageries de la gare de Saint. 
Fait à 1 , lé 20 n 1951 Brieuc (Côtes-du-Nord). 


1h 
ation, 


Le ni tre de la santé publique et de la po01 
Pour le ministre et I 

Le directeur du cab nel, 

) 


HFHZOG, 


ir délégalion: 


JACQUES-PEHN \ 
[ir mces el des affaires éconontiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Li recteur de la com) tabilite publique, 


Cruut €, 


—+ © © 


Ouverture d'un examen professionnel nour le recrutement 
de sténotactylographes siagiaires à l'administration centrale. 


Le minis're de la santé publique et de la population et le secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 19% portant règle- 
ment d'administration publique relatifs aux dispositions statutaires 


communes applicables aux corps d'agents de burean, de s'éncdac- 


*ylographes, de secrélaires sténodactylographes et d'adjoints admi- 
histratifs des administralions centrales et des services extérieurs 
de J'Ela!: 

Vu le décret n° 53-512 du 9 août 1953: 


u 
Sur la prop ion du directeur de J'administration générale, du 


personnel et du budge!, 


Arrûlent: 

Art. fer. - Est autorisée l'ouverture, à l'administration centrale 
du ministère de la santé publique et de la population, d'un exa- 
nen professionnel pour le recrutement de dix sténodactylographes 
s:aziaires, 


art. ? Le directeur de l'administralion générale, du personnel 
et du budzet du ministère de la santé publique et de la popula- 
üon est chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait À Paris, le 24 mai 1954. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-lIERRE BÉRARD, 
Pour le secrétaire d'E‘at à Ja présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


+ ® <— 





Modifications à l'arrêté du 2 juillet 1951 portant réglementation des 
branCards à l'usage des collectivités publiques et des administra- 
tions hospitalières. 


officiel du 23 mai 1%1:, page 4851, 


— 0 — 0 
lire : 1800 mm 


Rec'ificatif au Journal 


dre colonne : 
20e ligne, au lieu de: 1600 
96e ligne, au lieu de: «La toile employée est un tissu de lin 
à armure (reps) », lire: « La toile employée est un tissu de lin 
à armure « reps ». 





à à 


Administration centrale. 





Par arrêté du 25 mai 19%55%, M. Rocard (Michel), secrétaire d’admi- 
nistration staghaire (rédacteur) à l'administra‘ion centrale du munis- 
tère de la santé publique et de Ja population, admis à l'examen 
de fin de stage, est nommé secrélaire d'administration de 2 classe, 
4 échelon, et tilularisé dans le grade correspondant à compter 


du fer mai 1954, 
———— > 6 $——— 


Par arrêté du 25 mai 1%4, Mile Duru (Claude), candidate admise 
au concours interministériel pour l'emploi de secrétaire d’adminis- 
tration (session de 1953), est nommée secrétaire d'administration 
sSlagiaire (rédacteurs) à l'administra‘ion centrale du ministère de 
la santé publique et de la population, à compter du {4er mai 1954. 


+ © ©- 











Le ministre des postes, télégraphes et tél“phones et le secrétaire 
d'Etat au budzet, 

Vu le décret no 49-4213 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou délenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Elat, modifié par le décret n° 55-1094 du 5 novem- 
bre 1953: 

Vu l'adhésion dn ministre des ‘ravanx publicé, des transports et 
du tourisme en date du 2 décembre 1952: 

Vu l'avis favorabie émis par Ja commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 6 janvier 
1954, 

Arrètent: 

Art. fer, — Sont affectés à titre définitif au ministère des postes, 
télégrapnes et téléphones, en \ue de l'installation d’un centre de 
tri postal, un terrain de 1.109,615 mètres carrés et deux bâtiments 
y édifiés constiluant l'ancienne haïle aux messageries de la gare 
de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) tels que ces immeubles figurent sur 
le plan annexé au présent arrêté, 

Art, 2. — L'affeclation donnera lieu au versement par le budget 
des postes, télégraphes €t téléphones à la Société nationale 8 
chemins de fer français d'une indemnité de 8 millions de francs. 

Art, 3. — Le directeur des bâtiments et des transports au minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones et le chef du éervice des 
domaines au secrétariat d'Etat au budyet sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Juurnal vj/iciel de ja République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1954, 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


> © &— 





Administration centrale. 


Par arrêté du 17 mal 14954, a été admis à faire valoir see droits 
à la retraite à compter du 16 juillel 1%51: M. Mure, contrôleur 
principal de classe exceptionnelle, 


—+0+— 








Services extérieurs. 





Par arrêté du 29 avril 1953, a été réintégrée à compter du 1e juik 
let 1951: Mme Benazet, surveillante, précédemment détachée auprès 
du ministère des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
el autrichiennes) au titre de l'article $9 de la loi du 19 octobre 
1916. 

— "6 $—— 


Par arrôtés du 17 mai 1951: 

A été muté à la Ferlé-sous-Jouarre: M. 
2 classe à Château-du-Loir. 

A été mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, en 
vue de son affectation à Marengo (A'ger): M. Couderc, receveur de 
2e classe à Pézenas, 

I a été mis fin, à compter du fer juin 1954, au détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères de Mme Pac, agent 
d'exploitation principal, et de Mme Lebourg, agent d'exploitation. 


+ © + 


Bouchard, receveur de 





Par arrêtés du 19 mai 1954: 

A été mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, en 
vue de son affeclalion à Alger: M, Mison, inspecteur principal à 
Ajaccio. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 16 août 195%, M. Bain, chef de section principal 
à Paris-1o. 

A compter du 13 juin 1953, M. Larvor, inspecteur principal à 
Paris-services d'enseignement. 

A compler du 16 juin 1954, M. Surmont, receveur hors classe & 
Caudry, 

2h @ D 
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j Ls + De M. P >) M s S 1! s pour les s M. Île 
Par arrêtés du 20 mai 1951: ministre des a! S 4 s à s ave 4 ement 
is . ‘ ; des Etats-l \ l' dote: à « le lon 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: » - ve Ÿ-- : 
A compter du 21 juillet 1954. M. Ruban, chef de centre de 1re classe tiq 6e su Ù \ : par b ) 1 , prepa- 
à Toulouse-centre de compta bi ité de caisse nationale d pargne, AUX A 4 Û > NC EU è ? ' en | — 
, 2 . 1 ‘ 'o Ma { ] t s ere 1 mn am t ” , E Éd 
A compter du 18 août 1951, M. Fournel, receveur de 1 C e : M | s 2: - 7 Le À 
à Gyonax. Ve | 3 e des ’ 4 
- à . € [1 i | » p « 1 ? t,t n ve; 
compter du 1er septembre 1954, M. Wautot, receveur de {re 4 e l Te y <-- : tar hr 
34 , . , h actu " 
à Rethel. qui | ' 
A compter du {er juillet 4954, M. Gambini, receveur de 2e classe ÿs le M. M I < en ! l mm'elle 
à Marsciile Belle-de-Mai. résulle d événements 1! pe n ti | cnève. 
A compter du 16 juillet 1954, M. Rage, receveur de 2 classe à — mises 


Boen-sur-Lignon. 
A compter du 16 août 195%, M. Saisset, receveur de 2 classe à 
Marseille-Trois-Mages. Liste des proiets, pronositions ou ramports mis en distribution 
: P 
A compter du 4er juillet 1951, M. Faure, receveur de 2e classe à le mardi 17 juin 1954, 
Paris-63. 


A compter du 27 août 1954, M. Flouron, receveur de 2e classe À 


Nice-Garibaldi. i No SZ (1 Avis de M. de Tinguy, au nom de la comn n des 
ù finances, r la pra] nn di i U à déterminer la 
A compter du 12 août 1953, M. Rouaul!, receveur de 2e classe à situation rrofe elle et « é des conducteurs de taxi 
Paris-:3. propri laires d jeur x | 1e 
A été mis à la disposition dn ministère des affaires étrangères N° 8232 (1). Avis de M. de Tinguy, au nom de la commussion des 
pour le service de l'office tunisien des postes, télégraphes et téle Nnances, sur 1à où ue ui AnL e re at ox ITS 
phones, M. Lahmi, agent des inslallations à Paris-lélécommuni- RS US, RU, CO ES, ES EE de 
calions. + - é 2 DS "EN 11 «es assurances sociales 
entre le ier juillet 1930 et le 1° ja ri 
+ Alé réintévrés À con » di er iuille 054 - é , ; 
Ont élé réintégrés à compter du 1er juillet 1954: No SIY Proposition de ré tion de M Gaumont tendant À invi- 
MM. Bouchard, Gerin, Richard et Roulot, contrôleurs des installations ter le Gouvern ment à prendre ! ites lisi ions utiles pour 
éectromécaniques ; L'OPPUCEUOR, BAOL PSS vote définitif, de la loi relative à 
Bœuf, agent des lignes conducteur; la sécu © : dans les départemt a outre-mer (renvo;ce 
Heldt, facteur; los: deter sis mon et-0 ms 
Vigier, agent des installations; No 8312, Proposition de résolution de M. Jean-Michel Flandin ten- 
Carlini, conducteur d aulomobiles de 2e catégorie, dant à inviter le Gouvernement à modifier les disposil du 
décret du 24 novembre 193 relalif au statut particulier du 
1 


mg rage détachés auprès du haut commissariat de la Répu- 


ros des gardiens de la 1 de la sûreté nationale (renvoy 
lique française en Allemagne au titre de l'article 99 (S 2) de la corps des gard OUR PES 08 2 OC RER jee 





E À r Ç ! \ 
loi du 19 octobre 1946. à 1ä COfHH )n ue L'ilierieur 
No 8108, — Proposition de re ut on de \ Reet ter 1 it À inviter la 
I 





Gouvernement à prévoir la moditication de l'impot de 18 p. 104) 
pavé par les patrons pécheurs, copropriétaires embarqués (ren- 
: Ÿ | \ 
voyée à la commission de Ja marine marchande), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES *° Saccorder de toute urgence un secours de 100 mifions de francs 


aux sinistrés du départemgnt d'Oran, victimes des inondations 
(renvoyée à la commission des finances). 
No 8:25 = Propo ition de loi de M. Bignon tendant 4 étendre Îles 


ASSEMBLEE NATIONALE dispositions de la loi du 30 octobre 196 aux salariés de la 


marine accidentés du travail antérieurement au fer janvier 1917 








ANNÉE 41954 (renvoyée à la commission de la défense nationai 
ANNÉ < 
No 8177. — Proposition de résolution de M. André-Francois Mercier 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
permettant aux magistrats municipaux de se c« htuer une 
retraite et assurant a anciens \iaires e adioin! dénués 
Ordre du jour du mardi 17 juin 1954. rhdinacer di» x anciens maires ot ad} és de 


ressources une pension convenable (renvoyée à la commission 
de l'intérieur), 





A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBIIQUE Ne 8179. — Proposition de loi de M. Pelleray tendant à majorer Je 


montant de la retraile des vieux travailleurs titulaires de la 


14. — Vote de la proposition de loi (n° 12:53) de M. Bourgeois ten- médaille d'honneur du travail renvoyée à la commission du 
dant à modifier les articles 6S, 1037 et 1939 du code de procédure travail). 
civile (2e inscripion). (N° SS28154. — M. Maurice Grimaud, rap- No & à à ; 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) No 8i81 (1). — Rapport de M. Billiemaz, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi ten t à auto- 


2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de Joi modiflant riser le Président de la République à ratifler le "» 
l’article 224 du code pénal, (Nos 8158-5143. — M. Maurice Grimaud, commercial signé à Caracas le 11 mars 1953 entre les Etats- 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas déba!.) nis du Venezuela et la République française. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 7678) relatif à Ne 8482 (1). — Rapport de M. Billiemaz, au nom de la commission 
diverses dispositions d'ordre financier, (Nos 7969-8216-S261-8337-8376. des affaires économiques, sur le projet de loi autorisant le 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) Président de la République à ratifier le traité de commerce 
signé à San-Salvador, le 23 mars 1953, entre la France et le 
Salvador, 

A quinze heures. — 2° SÉAXCE PUPLIQUE 


No 8:83 (1). — Rapport de M. Billiermaz, au nom de la commission 
4. — Dans les salles voisines de la salle des séances: cinquième des affaires économiques, sur Île projet de loi autorisant le 
tour de scrutin pour l'élection de deux membres titulaires du Conseil Président de la République à ratitier le traité de commerce 
supérieur de la magistrature. signé ï San-J le 30 a É- 1933, entre la République de 
Costa-Rica et la République française, 
2. — Discussion du projet de loi n° &53 portant ouverture de crédits : 
provisoires applicables au moins de juin 1954, au titre des dépenses No Si84 — Proposition de Joi de M. Lamarque-Cando tendant À 
des services civils imputables sur le budget annexe des preslalions modilier les règle relatives à la coordination et à l'harmo- 
familiales agricoles. hisation des tra ports ferroviaires et routiers en ce qui 
"t r7 » lé … rat! 1 ris { 1 ir Q t »! , ! .r EL r = 
3. — Discussion des in'erpellations: posts “des ( Ai s des lycées, c« Il < à le À ns 
4o De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement (renvoyée à la ninission mn de « ion 
compie prendre: aj pour obtenir une suspension des hostilités en ( é 
Indochine; b), si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut étre obtenu, No 8489, — Proposition de résolution de M. Schaff tendant À inviter 
pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire français, afin lt Gouvernement à porter de 30.000 à 300.00 F le montant du 
d'éviter une nouvelle « surprise »; c) pour éviter d'enxazer la France prêt hvpoll re isceptible d'être consenti à inciens 
dans un nouveau pacte défensif sans l'accord de l'Angielerre et Combatlants et victime e guerre désireux de construire 





sans consultation du Parlement; (renvoyée à la commission des pensions). 
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Ne 84%). Proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à étendre 


le bénétice de l'article 21 de la loi du 26 sep'embre 1948 aux 


militure de carriere servant au delà de la durée légale, 


radiés des cadres pour invalidité au moins égale à 60 p 100, 
imputable au service, et à leur assurer la concession d'une 
pension de retraite dans les condilions prévues par les arti- 


cles 48 et 51 du code des pensions civiles el Inibtaires (ren- 
voyée à la commission des pensions). 


Proposition de loi de M. Devemy tendant à accorder 


Ne 8:11 
aux veuves de guerre reinarices, séparé de fait de leur 
second mari, le bénéfice des dispositions de l'article 21 de la 
loi du 41 décembre 1955 leur permettant de recouvrer, dans 


cerltines conditions, Fintégralité de leur droit à pension (ren- 
1 


voyce à la cominisston des pensions). 


Ne 51 Proposition de résolution de M. Dufour tendant à inviter 
le Gouvernement à pre ] néce ires afin 
de permeilre aux travailleurs bénéficiaires de billets 4e congés 
payés l'accès à tous les trains quelle que soit la date de leur 


. lo 1 * 
inro 1! disposition 


départ (renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation 
Ne 8496 41). — Proposition de Joi de M. Rosenblatt tendant à fixer 


le taux des loyers des imineubles dits « cilés expérimentales » 
et notarmment de la cité Roîfterdarn, à Sirasbourg, aux mêmes 
taux que les loyers pratiqués dans les habitations à loyer 
modérée construiles après 1947 (renvoyée à la commission de 
ta reconstruction), 


Ne 8497 (1). — Proposition de résolution de Mine Prin tendant à 
uiviler le Gouvernement à ramener l'abatterient de zone 
appliqué aux allocations familiales dans Ta commune de 
Guarbecque (Pas<e-Calais) au taux appliqué dans la coin- 
rune d'isbergues (renvoyée à la commission du travail). 


Re 8501. — Proposition de jioi de M. Conombo tendant à porter à 
deux ans le délai imparti aux anciens militaires et marins 
originaires des territoires d'outre-mer et rappelés à l'activité 
au cours de la guerre 1999-1935 pour déposer leur demande de 
revision de pensions (renvoyée à la commission des pensions). 


Me 8517 (1). — Rapport supplémentaire de M. Lalle, au nom de la 
“ommission des boissons, Sur la proposition de loi tendant à 
la création d'un comité interprofessionnel du cassis &e Dijon. 


Ne 8526 (2). — Rapport de M. Gaubert, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur les propositions de bi: 1° relative au 
rugime des loyers des locaux gérés par les 6ffices publics et 
les sociétés d'habitations à loyer modéré; 2° modifiant le 
régime des loyers des locaux gérés par les oftices publics ct 
les sociétés d'habitations à loyer modéré et les conditions 
d'atttribution de ces locaux (dispositions relatives aux loyers). 


Ne 8527 (2), — Rapport de M. Gaubert, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur les propositions de Jai: 4° relative au 
régime des loyers des locaux gérés par les offices publics et 
les socittés d'habitations À loyer modéré; 2° modiflant le 
régime des loyers des locaux gérés par les offices publics et 
iws socitiés d'habitations à loyer modéré et les conditions 
d'attribution de ces locaux (dispositions relalives aux condi- 
tions d'attribution). 


Ne 8529, — Rapport supplémentaire de M. André Pardon, au nom 
de la commission des finances, sur la proposition de loi ten- 
dant à relever le pourcentage du montant de leurs dépôls 
que les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle sont aulorisées à employer en prèts à des collectivités 
ou établissements publics de ces départements. 


Ne 8525 (1). — Rapport de M. Solinhac, au nom de la commission 
de l'intérieur, sur le projet et les propositions de loi relatifs 
au conseil général de la Guedeloupe, dissous par décret du 
24 décembre 1955. 


Ne 8550 (1. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi tendant à permettre de 
compléler, dans certains tribunaux, le nombre des avoués 
nécessaires à la représentation des parties ayant un intérêt 
distinct (renvoyé à la commission de la justice). 


No 5541 (1). Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi tendant à étendre aux 
entreprises de transport les dispositions de l'article fer de la 
loi du 11 octobre 1946 relative À l'organisation des services 
médicaux du travail (renvoyé à la commission du travail). 


Ne 8543 (1). — Proposition de résolution de M. Gaumont tendant à la 
nomination par l’Assemblée nationale d'une commission parle- 
mentaire d'enquête chargée d'examiner les conditions dans 
lesquelles fonctionnent, en Guyane: a) depuis sa mise en 
place, l'administration préfectorale; b) les différents services, 
établissements publics ou organismes bénéficiant de l'aide de 
l'Etat et qui doivent concourir au développement économique 
et social de ce département (renvoyée à Ja commission du suf- 
frage universel 


Ne 847 (1). — Rapport de M, Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi collectif de régularisation por- 
x éaoite et annulalion de crédits sur les exercices 1951 
et 12. 
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Ne S18 (1). apport de M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de Ja République à ralifier la convention signée à 
Paris le 22 septembre 1953 entre la France et la Norvège, pour 
éviter les doubles impositions et établir des règles d'assistance 
üdministralive réciproque en malière d'impôts sur le revenu et 
sur la fortune. , 





N° &549, — Proposilion de loi de M. Minjoz tendant à accorder l’am- 
nistie pour les crimes, délits et contraventions, à caractère 
politique, commis dans les départements et territoires d'outre 
ner et dans les terriloires et Elats associés avant le 1er mai 
19541 (renvuyée à la commission de la juslice) 

N° 5553 (1). Projet de loi portant ouverture de crédits provisoire 
apphcabies au mois de juin 1954, an titre des dépenses de 
services civils imputables sur le budget annexe des prestations 
familiales agricoles (renvoyé à la commission des finances), 


3 
3 


No 8557. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à permettre la 
réévaluation au 31 décembre 1953 des indemnités d’éviction 
précédemment fixées au profit de locataires commerçants et 
leur maintien dans les lieux jusqu’au payement d'une indem- 
nité complémentaire (renvoyée à Ja commission de la jus- 
tice). 

(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la d'sposition de Mmes et MM. les 


dépulés le 23 mai 1954 
i . 








Convocations de commissions. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 2 juin 1954, 
à quinze heures (local de la commission n° 232) : 


1, — Choix de la matinée réservée à la réunion de la commission 


II. — Nomination de rapæorteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 8:17) de M. Rey (périodes d'ins- 
truction mililaire des agriculteurs) ; 

La proposition de résolution (n° 8478) de M. Casanova (agriculteurs 
de Seine-et-Marne), 


III, — Rapports de M. Rousselot sur: 

Sa proposilion d2 résolution (n° 78%) (teneur du lait en matière 
grasse); , - 

Sa proposition de résolution (n° 7897) (coloration et aromatisation 
de la margarine) ; 

Sa prupositicn de résolution (n° 7598) (suppression des taxes sur le 
beurre). 

IV. — Avis &e M. Boscary-Monsservin sur le rapport (no 259) de 
M. Linet (yrestations famitiales des Algériens travaillant en France). 

V. — Avis de M. Pinvidie sur le rapport (n° S%89) de M. Grous- 
seaud (modification de la loi Grammont). 

VI. — Deuxième délibération sur le rapport de M. Charpentier 
concernant le projet de loi (n° 7628) (accord de Ilondüres sur le 
sucre), 

VIT. — Rapport de M. Boscary Monsservin sur la proposition de 
résolution (n° 8361) de M. Belfencourt (vole rapide du budget 
annexe des prestations familiales agricoles), 


La commission de l'éducation nationale se mMunira le mercredi 
2 juin 1%4, à dix heures (local de la commission ne 262): 

I. — Suite du rapport de M. Viatte sur le projet de loi et le rapport 
repris relatifs aux œuvres en faveur des étudiants. 

IL — Rarport de M. Guérard sur la proposition de résolution 
(n° 5683) de M, Verdier tendant à s'opposer à tout allongement de 
la durée des études supérieures tant que ne sera pas instituée l'allo- 
cation d'études. 

HT, — Rapport de M. Schmittlein sur Ja proposilion de résolution 
(n° 6920) de M. de Gracia tendant à célébrer le 75° anniversaire du 
docteur Gamot, ” 

IV. — Avis de Mile Marzin sur ie rapport (ne 8043) de M. Ribère 
tendant à modifier le décret du 14 septembre 1925 sur les monu- 
ments historiques en Algérie. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mercredi 
2 juin 1%4, à quatorze heures trente (Wcal de la commission n° 250 


LL — Choix de la matinée réservée à la réunion de la commission, 
IL — Nomination de rapporteurs pour: “ 
Le projet de loi (n° 5470) modifiant l'article 81 du code pénal; 


La proposition de loi (n° 8428) de M. Deliaune tendant à complé- 
ter j'arlicle 2 de la loi du 4 avril 1953 modifiant la loi du 4er septein- 











vu 
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bre 1918 portant modification et codification de Ja législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et iocataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, 

La proposition de loi (n° 8o0i) de M. Secrélain tendant à modi- 
fier et compléter l'article 3% de la loi du f*r septembre 198 sur 
le: loyers relatif au remboursement des fournitures et prestations; 

La proposition de résoinlion (n° 8297) de M. Jean-Paul Palewski 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
permettant d'organiser, sur le fian national, l’aide aux locataires 
é-.nomiquement faib'es; 

La proposition de loi (n° 83%) de M. Bignon tendant à assurer aux 
gretliers des justires de paix et des tribunaux de simple police une 
rémunération en harmenie avec ies rémunérations perçues en 14; 

La proposition de loi (n° Si71) de M. Isorni tendant à modifier 
les articles 4 et 11 &e la loi du 6 août 1953 portant ammnistie; 

La proposition de loi (n° 8:45) de M. Pflimlin tendant à ouvrir 
un nouveau délai pour l'application de l'acte dit loi du 2 novem- 
bre 1941 relatif à la légitimation des enfants dont les parents se 
sont trouvés, en raison des circonstances de guerre, dans l'impos- 
sibilité de contracter mariage. 

HI. — Communication de M. Chamant sur la pétition (neo 214), 

IV. — Suile du rapport de M. Duveau sur les propositions da 
loi (nos 6317 et K321) de MM. Luclos et Ranaivo Jonah relalives 
à certains crimes et délits commis à Madagascar de 1946 à 1948. 

V. — Rapport de M. Grousseaud sur le projet et les propositions 
de loi (nos 83933, 4596, 7392 et S013) de M. Isorni, de M. Maton ct de 
M. Mignot concernant la modification des taux de compélence de 
certains tribunaux judiciaires, 

VI. — Rapport de M. Mignot sur les propositions de loi (nos 7847 
et S:04) de M. Lefranc et de M. Mignot tendant à modifier et à 
compléter Je décret du 22 septembre 1953 relatif à la location 
gérance de fonds de commerce. 

VIT. Rapport de M. Mignot sur le projet et les propositions de 11 
et de résolution (nos 72N5, 663, 7013, 7061 reclifiée, 7138, 7199, 7140, 
7141, 7153, 7191, 7360, 7389, 7469, 7488 rectifiée, 7489, 7761, K305, 
1027, 7399, 3830 8292, 7062 et S356) de M. Anthonioz, de M. Méde- 
cin, de M. Alphonse Denis, de M. Frédéric-bupont, de M. Denais, 
de M. Begouin, de M. Minjoz, de M. de Moro-Giaflerri, de M. Legaret, 
de M. Vigier, de M, de Léotard, de M. Durbet, de M. Charlet, de 
M. Beauvais et de M. Boivin-Champeaux, sénateurs, modifiant Je 
décret du 20 seplembre 1953 sur les baux commerciaux (2 partie), 

VIE — Rapport de M. Henri-Louis-Grimaud sur la proposition de 
loi (n° 1237) de M, Lecourt tendant à modifier l'article 45 du décret 
loi du S août 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'ulilité 
puhiique, 

IX. — Rapport de M. Henri-Louis Grimaud sur le projet de loi 
(no 3992) modifiant l’article 260 du code pénal. 

X. — Rapport de M. Henri-Louis Grimaud eur la proposition de ,oi 
(no 6912) de M. Frédéric-Dupont avant pour objet l'installation 
obligatoire d'un dispositif d'ouverture automatique dans les immeur- 
b'es affectés à l'habitation pour réduire l'usage du cordon. 


XI. — Rapport de M. Henri-Louis Grimaud sur sa proposition de 
loi (n° 6SS6) tendant à modifier la quotité disponible entre époux 


0 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de {% membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mercredi 2 juin 1%54, à onze heures, 
dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mardi 1° juin 1954. 





: 


Commission des finances, à onze heures quarante-cinqg. — Losal 
de la commission, 

Commission de coordination pour les affaires d'Indochine, à 
dix heures. — Local n° 250, 


ne ee 


————_— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1904 








Ordre du jour du mardi 1°" juin 1954. 





A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Michelet demande à M. le président du conseil s'il est 
æxact, comme l’a annoncé la radiodiffusion française, que des par- 
Sementaires d'un Etat allié et ami aient élé chargés d'enquêter 
dans jes usines d'aviation françaises, afin d'y contrôler l’apparte 
nance politique du personnel; dans l'affirinative, il lui demande si 
celle mesure à eon consentement et si elle jui parait conforme à 





la notion d'indépendance de notre pays et aux dispositions géné- 
rales du préambule de la Constitution (ne 470). (Question transmise 
à M. le secrétaire d'Etat aux furces armées [air).) 


Il — M. Armengaud demande à M. le président du conseil quelles 
sant les raisons qui empcécheraient le Gouvernement d'appiiquer 
aux ciluvens étrangers résidant en France, en âge de faire leur ser- 
vie militaire, les dispositions de la i n° 953-1081 du 4 novembre 
14323 permettant, au titre de la récipt té de traitement, leur incor 
poralion dans l'armée française (n° 435). (Quesfion transmise à 
M. le mtrustre des affaires étrangères.) 

[LA M. Jacques Debù-Bridel expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans sa dert e décl lon de presse, M. Foster 
balles à cru pouvoir affirmer que le Gouvernement français n'exige- 
rait point la <olulion du problème d« 1 Sarre avant d'engage la 
discussion relative à la ratification de la GC. E. D.; remarque qu'au- 
cune mise au point du ministère des affaires étrangères ne sembh!e 
avoir été puliiée depu's celte surprenante affirmation q dément 
deux déclarations ministérielles successives: et demande s'il ne iuge 
pas opportun une mise au point, son silence prolongé, surtout apres 
l'étonnant discours prononcé par M James Conan sur la iveraineté 
ellernande, risquant d'être in'erpréié comme l'acceptation résignée 
d'une nouvelle exigence américaine (n° #1) 

IV. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la popuiation quelles mesures il imnple prendre 
pour remédier aux lenteurs et à certaines irrégalarilés dans le fone- 


honnement du scrvice des naturalisations,; et lui signale entre 
autres que dans certains cas, bien que la requête des intéressés ait 
fait l'objet d'une dérision favorable et que le montant des drons 


de sceau ait été acquitté, cetle mesure se trouve ajournee ou sSus- 
pendue, ce qui place jes intéressés, vis-A-vis de leur nation d'ori- 
gine, Gans une silüalion des plus délicates (n° 490). 

V. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'administration des contributions 
directes augmente actuellement, et souvent dans de fortes proper 


tions, les forfaits des artisans, commerçants et membres des profes 


sion: libérales: et lui demande si, étant doiné la stabilité de la 
Situation Cronomique deprvis l'an pissé, ne compte pas adresser 
d'urgence des instructions aux services intéressés pour remédier à 


areille Silualion à laquelle les contril 


r 
} iables ne peuvent plus 
faire face {n° 193). 


2 Discussion du projet de ad )} 4 par l'Assemblée nat) nale, 
autorisant ie Président de la République à rallier l'avenant! à la 
conven:ion générale entre la France et l'Halie sur Ja sécurité sociale, 
Signé le 2 décembre 1960, {Nos 1% et 248, année 1954 M. Abel] 
Durand, rappor.eur.)} 

3. Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nativnale, 
autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant à dla 
convention générale entre la France et l'Italie ir la sécurité sociale, 
Signé le 13 juin 1952. (Nes 139 el 25%, année 1954. M. Abei-Durand, 


rappor'eur.) 
4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
1 


nale, relalif à la procédure de codification de extes lézislatifs concer 
nant la mulualiié. (Nos 145 et 259, année 1954 M. Abel-Durand, 
rap porleur.) 

5. Discussion de la proposiiion de | idoptée par l'Assem 
blée naïionale, concernant l'inéligibilité du ipuléants ré‘r.l des 
juges de paix aux « Dons manicipalt et canlonales, (X\ 115, 
année 1954. — M. Michel Debré, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le mardi 1” 


juin 1954. 


No EM, 


Rapport de M. Naveau sur la proposition de résolution 
demandant un droit de priorilé pour 1} exproprii dé bits 
ruraux en Cas de mise en vente desdi biet 

\ 01 — Pr ‘position de r't 6! ilion «| \f Mi | ë! De bre ré lat "D 
à ia publication d'un accord de principe ir di intrôle 
démocratique des communautés européennes 

No 292, — Rap} rt de M. (! rctle ur le proiet dé oi relatif À la 
réparaiion da dornta gt ‘ 1er! subis pur la société 


tou 
st . 
nationale des chemins de fer franc 


Ne 294 Rapport de M. de Menditle sur le projet de loi relatif au 
déclassement de la Bayse, 

No in \! r de Det e sUvVon sur a pr OsItIon de 

N Rap} le M. Robert ] { la pro l l 
Jai relative au retnpiacement de <} devenu \ int dans 
la représentalion métropolitaine à l'Assemblée de FUnion 
française, 

Ne 2%, — Proposition de loi, ad ptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à valider le crvices à taiplis par les Français dans 
les armé alliées, 

Ne 247. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
onaari ù Cianiir 1 pa t at Se Os CON 1 raiux 
tendant tal [l } | | 
des départements algériens entre la représentation des deux 
collèges, 

No us Proposition de Joi, lopté Ji l'Assemble na iale 
tendant à modifier la loi porlant transfert et dévolulion de 
bieus d'entreprises de presse, 

No 299 Proict de loi tendant À comut!ét en ce qui concerne 
la Guvane, le code la nationalité française, 

Ne 4x) - Projet de loi iutorisant Île mi tre de finance À 
rembourser aux porteurs de titres nferlar | ve 4 
versements effectués par les inlcressi üu litre Ge la lare Ge 


validation 
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Ne 91 Projet de loi autorisant la cession à l'Etat par la ville 
J 
de Paris d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de la 
construction d'un lycée de jeunes filles, 


Ne 2m, Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 


modifiant l'article 47 du livre Ir du code du travail, afin 
d'instituer un privilège en faveur des caisses de congé. 

N° 390! Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
léndant à compléter l'article 5 du coûe civil, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
2 juin 1951, à quinze heures (salon de Ja cormmission 

[ Exposé du président sur l'évolulion de la siluation exté- 
rieure 

I! Examen de la situation au Maroc. 

LE. Questions diverses, 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
Je jeudi 3 juin 1954, à onze heures (local ne 201): 

I Fxarmen de la proposition de loi {no 298, année 1951), tendant 
à modilier certaines dispositions de Ja loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
portant transfert et dévoution de biens et d'éléments d'actif d'entre- 
prises de presse et d'in'ormation. 

Normination d'un rapporteur, 

IL. Questions diverses 





La commission du tWavail et de la sécurité sociale se réunira le 
geudi 3 juin 1954, à neuf heures quarante-cinq (local no 213): 

Ï Suite de l'examen du rapport de M. Walker sur la propo- 
sition (no 111, année 1951) tendant à fixer le statut des gé rants 
de société en regard de la législation de sécurité sociale, 


Audition de M. Netter, directeur adjoint de la sécurité sociale, et 
de M. aüloni, direcieur de la caisse de retraile du bâtiment, 
LL — Questions diverses 


La commission de coordination chargée de suivre l'élaboration 
et la mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement se réunira le mercredi 2 juin 195%, à quinze heures (local 
no 274 

I Examen des problèmes soulevés par le dépôt du projet de 
foi portant approbation par le Parlement du second plan de moder- 
isation et d'équipement. 

Il, — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 

La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
{vice-présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
sions el présidents des groupes d'au moins onze membres) est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 3 juin 1954, à 
quinze heures, au local 213, 





Réunions de commissions du mardi 1° juin 1954, 


Commission d'enquête «a Paquebots Flandres et Antilles », À 


quinze heures et dix-sept heures, — Local ne 215 
Sous-commission « Taxes parafiscales », à dix-sept heures. — Local 


de la commission des finances. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉK 1954 





Ordre du jour du mardi 1er juin 1954, 


A quinze heures trente. — SÉANCK PURIIQUR 


1%. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur le dossier d'élection de M. Rogué, élu par le territoire du 
Tchad. (No 174, année 12%. — M. berthawd, rapporteur.) 

2. — Suile de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
plée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines institutions au 
Togo sous tutelle française, 





b) La proposition ‘de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, portant 
réformes et création de certaines institutions au Togo Sous tutelle 
de la France. (Nos 31 et 298, année 1953, et 125, année 194 — 
M. Charles-Cros, rapporteur; ne 139, année 1954, avis de la com 
mission des relations extérieures. — M. Coquart, rapporteur: 
n° 165, année 1%, avis de la commission de la législation, de la 
Kgislation, de la justice, des affaires administratives et domania 6, 
— M. Pialoux, rapporteur; et n° 163, année 19%54, avis de la commis- 
sion des affaires financières, — M. Chiarasini, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France ‘d'outre mer, portant réor- 
ganisation du crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo, 


(Nos 302, année 1953, et 33, année 1%4, — M. Caze Les, rapporteur ; 
ne 62, année 1954, avis de la commission de l'a: cricu! ture, e l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Le Brun Kéris, 


rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Api- 
thy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux entre- 
prises métropolitaines qui réinvestissent une partie de leurs béné- 
files dans des activités productives des territoires d'outre-mer, 
«Nos 19), 361, année 19%3, et 166, année 1954 — M. Cornet, rap- 
porteur; n° 376, ànnée 1953, avis de la commission des aflaires Ééco- 
nomiques. — M. Schanitt, rapporteur.) 


5 — Discussion de la demande d'avis, trans rnise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de lai tendant à rati 
fier le décret du 31 mars 1%52 approuvant une délibération prise le 
30 novembre 1951 par le conseil d'administration du Cameroun, ten- 
dant à modifier l'article 122 du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation douanière au Cameroun. (Nos 91 et 167, année 1954. 
— M. Doan Huu Giam, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ie pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
fier le décret du 18 août 1952 approuvant une délibération prise le 
26 mars 1952 par le conseil d’adminis(ration du Carneroun modifiant 
les dispositions du code des douanes en vigueur dans le territoire 
en ce qui concerne le dépôt en douane des marchandises. (Nos 94 
et 168, année 1954. — M. Doan Huu Giam, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposilion mr MM. Laurent-Eynac, Castex 
et des membres du groupe p rassemblement des gauches républi- 
caines, tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur les utili- 
sations civiles et militaires de l'hélicoptère dans l'Union française. 
(Nos 12% et 156, année 1954 — M. Castex, rapporteur; et n° 469, 
année 1954, avis de la commission de la défense de l'Union fran- 
Çaise. — M. Castex, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 1% juin 1954. 


No 169 (1), — Avis par M. Castex, au nom de la commission de !a 
défense de l'Union française, sur la proposition (ne 421, 
année 1954) de M. Laurent-Eynac tendant à atlirer l'attention 
du Gouvernement sur les utilisations civiles et militaires de 
l'hélicoptère dans l’Union française. 

Ne 170 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 3257) tendant 
à autoriser le Pr ésident de la République à ratifler Ja conver 
tion portant création de la commission de coopération technit ui ( 
en Afrique au Sud du Sahara (renvoyée à la comrtuission des 
relations extérieures). 

No 171 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 8264) relatif 
à l'accession au statut civil de droit commun des administrés 
français des territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo 
(renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales). 

No 172, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 8565) relatif 
à l'accession de certains civons français de statut civil pari- 
culier au statut civil de droit commun (renvoyée à la conmi:- 
sion de la législation, de la justice, des affaires adrtinistra!ives 
et domaniales). 


No 173 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
du décret du 25 mai 1939 réorganisant le crédit agricole à 
Madagascar et dépendances (renvoyée à la commis-:ion des 
affaires financières). 

No 174 (2). — Avis par M. Berthaud, au nom de la commission d’ins- 
truction, sur le dossier d'élection de M. Rogué, élu par le ter- 
riloire du Tchad. 





Nora. — (1) Ces documents ont #6 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 31 mai 1954. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 26 mai 1954. 
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Les modaiite s d impor! ition des rontingents repris aux listes AR 
AVIS ET COMMUNICATI CS RTS SCT TRE EN SE US 
ATIORS RE Fo 
ou or ro «as ins, 
les gr el il ( re l ! e «€ t 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. demandes de licences d'importalion pour les produits su | 
Avis relatif à l'indication des cntres et des locaux retenus pour le = < NUMÉROS 
déroulement des épreuves écrites du concours d'admission à l'école E à du PRODUITS 
“de l'air (élèves officiers des bases de l'air), recrutement direct, = + | tarif douanier. 
en 1954. ———— —._— 
(Suite à l'avis de concours publié au Journal ofliciel 93 | 997 robe ss nee . 
du 5 février 19%, p. 1%6.) de la ” ” sf he dei , a né 
— bete HE | | 
Les épreuves écrites du Concours se dérouleront du 14 au 16 fuin 2 | Ex 97, Riz de consommation () ( \ 1 
4%1 dans les centres désignés ci-après: de la interprofs nnel des LE 
Aiger: préfecture d'Alger, salle des délibérations du conseil général. _—— 
Pamako: base aérienne 162. 7 89 Cocons 
‘ 1 { ‘ 111) 1 
r À r 4m A ! ro à : - 1 de la tat devront é1 
Bordeaux: Athénée municipal, 53, rue des Trois-Conils. histe 1) commerce di : ; , 
Brest: foyer du marin, rue Yves-Collet. S , Fe Paradis, À ( 
d l A d l éral de ! { ( é nic 
Dijon: lycée Carnot, boulevard Thiers. Fr us, ! "M "1 Mar. 
Grenoble: école des pupilles de l'air, salle des fêtes. : 
La Flèche: petit prytanée militaire, quartier Gallieni. 8 | 884, jUhanvre brut hat e de 
5 sw de la | chanvre voir titre Es 
Lille: préfecture du Nord, 2, rue Jacquemars Giélée. hste D : « , 
Lyon: lycée du Parc (salle 31), boulevard Anatole-France. : 
—_— 
Marseille: école de garçons, 23, rue Albert-Chabanon, 
Montpellier: locaux de l'armée de l'air, à Villodève, avenue du I. — Produus à importer sous li livid es 
Pont-Juvénal. examint sirr ! 
tinineces Suniulunciment à ppt 1 r4 
Nancy: lycée de garçons Henri-Poincaré, rue de la Visitati 
mt, ée de garçons Henri-Poincaré, rue de la Visitation. Les demandes de licences d'importation n es produite 
Paris: recette principale des postes, télégraphes et télphones, salle Suivants, élabiies sur formuk 4, GC, el 
de concours, 52, rue du Louvre, Paris (1er). lure pro forma, en double exemplaire, établie } t- 
Jnhat: hace £Lrionne 4° Cats un ou son représentant Qualité et rex ic ut \ { Le, 
Rabat: Jase acrienne 151, Rabat-Salé, sa sienat 1re, du vront être parvenues à l'oft D ’ P Se 
Strasbourg: préfecture du Bas-Rhin (salle 24), 5, place de la Répu- direction), 8. rue de la Tour-des-Dames, à l'a \:d 
blique. lé 26 juin 1%4, à douze heures 
Toulon : caserne Grignan (salle d'observation), boulevard Sainte- À D re » de ce délai, es feront | 278 : sise nul 
Anne. k tané de la part des services lechniques corn 
| ÿ Pour certaine produits, des modalités spécial: portati I 
pe - gt caserne Niel, salle de cours, chemin Saint-Roch (bâti indiquées en À de chacun d'eux , 
ne ). 
Les candidats on! été convoqués individuellement par le secréta- u 
riat d'Etat aux forces armées (air) (service du personnel de l'arinée 2 2 NUMÉROS | 
de l'air). = & du | PRODUITS 
D O- — —— — E £ tarif douanier 
Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 1 Ex 23. [Poissons ornementan 
des travaux publics des transports et du tourisme, ministère 40 Ex 5 D ( se d 0 
É = à. de = } 10 L. y rrons e Contiseri » | pelnue de { 
de l’industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et les dé Res y licen de | oh! , 
ministère de la santé publique et de la population. toirement émaner soit de fabri de mar 
rons glacés, soit d'immy tateur \L nt 
pour Je comple de fabricants d ! rotis 
glacés et pouvant en justilhier ]} Le 
Avis aux importateurs tation de s derniers. Il devra fourni 
à F +: < 1 ’ 1 t 
de produits originaires et en provenance d'italie. " l'appui de chaque demande : 1 
alion au yndicat n na | f units 
de inarrons gla et d és et di | 
talteurs de marrons poli onfi-eris | r10 
Les importateurs sont informés de la mise en répartition des Etienne-Marcel, à Paris (1°), éta nt que 
eontingents d'importation repris aux listes B et D annexées au prorès- le demandeur r 1 à la cvue 
verbal de la commission mixte franco-italienne signé le 18 mai 1954 1-dh S, #° un t ement « exporta- 
Les crédits sont valables pour la période du 1% avril au 30 septem- leur ilalien de ne procéder qu'à des exnédi- 
bre 1954. tions arcompagnées d'un certificat taire 
et de désinfection rime in 1 ve 
ll est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent agrée CN CoMmMnun par le Ervice hY10- 
qu'aux produits italiens qui: pathologiques des deux l’ es rai 
| sons d'orüûre ny (aire Ù ce { 
a) ne sont pas repris dans les listes des produits pour lesquels Pren e et le dé louare nt e marc! 
toutes restrictions quantitatives ont été supprimées par les avis aux dises no 00 wrront s'efl D due de: on" 
importateurs des 2% septembre et 2 décembre 1953, des 12 et 25 buenan de  — DR dé Modes } eul 
avril 49%4 el leurs rectificatifs; 45 418 F. 418 G. Iplantes et 1 DS de ten 
b) ne figurent pas dans [a liste des m4 duits dont la libération à . e 
à l'importation reste suspendue pour lesquels les modalités d im- 3 160. SRUCISSES, SAUCISS: 4 ‘res qne 
portation ont été fixées par l'avis aux importateurs publié au Journal de loie. Les importateurs avant obtenu 
officiel du 2 mai 194. une licence d'importation de ce produit au 
. À titre de l'avis publié au Journal officiel à 
Les demandes de licences d'importation déposées au titre des 30 avril 49,23 devront sde er à : niste : 
avis publiés avant la date d'insertion du présent avis au Journd de l'agriculture, service des relations exté. 
officiel et qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de dix jours rieures (ter bureau), 78, rue de Varet à 
à gs de celte même date resteront valables et seront examinées Paris, l'exemplaire de leur licence imputée 
dans les mêmes condilions que celles défosées en conformité du par le service des douon, ne nhoto- 
présent texte, come de ce decument 
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æ— = = a — = — RE __— 
mn n N : à 
© £ NUMÉROS © NUMEROS 
3 Ps PRODUITS EH à du PRODUITS 
= £ tarif douanier e S tarif douanier, 
— = _—— — . FT ‘Stade > sidi han da éiér: 25t ss Rue _—_— _… 
22 216. Vins mousseux « asti spumante » et « moccst 
1-= 164 Conserves de poissons. — Les factures pro d'asli spuman'e » en bouteilles, — 7 
forma afférentes à ce produit devront étre iooriaeurs avant obienu ne Jic 
datée porter le cachit et la signature de d'imoortation de ce produit au titre des a 
l'é xXportaleut ilahen et préciser en ft ules précédents devront adresser au ministère 4 
letires la quantité des offres, En vue de per l'agriculture, service des relations ext 
mettre ]} controle que doi exercer l'ottice ricures ter bureau). 78, rue de Varen: à 
ientitique et technique des péches mari Paris, l'exempiaire de leur licence im: . 
mes sur les conserves ce poissons élrän- par le Service des douanes ou une photo 
geres importées en France, trois boites de copie de ce document (voir avis aux impor 
onserves devront, pou chaque produit, taeurs publié au Journal officiel êu is m # 
chaque narque el chaque format, étre 1954). I devra être établi une demande d « 
envoyées à titre d'échanüllon pour analyse tincle pour chaque catégorie de vin s 
à cet établissement publie, 99, rue Ras 21 283 Pierre ponce, ‘ 
inond-Poincaré, Paris dans Le délai 27 269 D. Sulfure de carbone. 
maxioum de vingt-cinq jours suivant cclui 20 Ex 472. Trichloréthylène. 
de l'insertion du présent avis au Journal 4? 716 A. Fils de caoutchuux nus 
officiel. En applicalion des dispositions de 43  |736 à 740, 741 F. | Cuirs cerroyés et peaux travaillées après tan- 
l'arrôté du département de la marine nar- nave. , 
chande en date du 5 février 1952, les envois 41 751 B. \riicles de maroquinerie divers. 
d'échantillons devront étre accompagnées 45 781, ex 829. Panneaux, planches, plaques e* similaires en 
d'un chèque où d'un mandat au comple bois où végétaux divers défibrés, agglomerés 
dudit établissement pour règ “ment des frais avec de Ja résine naurele ou syn hé 
d'analyses à raison de 1.000 F par loi ou ü'autres liants organiques, , 1 
d'échantiions trois Hhoiles)., LL né pourra 51 1055 C. Tissus imirimés en coton pur où méangé 
étre attribué de licences qu'aux impotla- — Joindre à Ja demande de licence d'in 
teurs qui auront satisfait aux conditions €1- tation un échantillon de 13 em sur 13 cm 
dessus. 02 1055 D, E. Tissus de fibres ärlificielles imprimés 
Joindre à la demande de licence d'imoorta- 
tion un échantillon de 15 cm sur 15 CIN, 
49 173, 182, 187 Produits de la confiserie, de la patisserie, de D1 1062, Tissus imprégnés ou enduits de résines syn- 
la biscuiterie et de la chocolaterie. — Les théliques., — Joindre à la demande de 
demandes devront étre accompagnces de: licence d'importélion un échantillon de 
t» deux factures pro forma mentionnant la 15 em sur 13 cm 
composition analytique complète — indiquée 06 1105. Bas nylon €t d'autres fibres synthétiques, — 
aux 164 grammes pour les produits de la Joindre à la demande de licence d'importa 
pâtisserie et de la biscuiterie, détaillée en tion un certificat d'origine délivré par un 
pourcentage pour les produits de la conti- organisme syndical de producteurs aliens 
serie et de la chocolaterie — de l'article pro- altes'ant que les bas ont été tricotés en 
posé, dent le prix devra être indiqué au talie. 
kilogramime, quels que soient les modes de 07 Ex 1111. Chatwsures €t bottes en caoutchouc 
présentation et le poids de l'article const- où Ex 1145, ex 1146, | Panioufles. 
déré, Les factures devront comporter la ex 1148. 
siunature et le cachet commercial du fabri- 59 ÎEx1115, ex 1146, | Autres chaussures (dont chaussures en raphia 
caut italien ou de son représentant qua- ex 1149 à semelles crêpe). . 
lifié : 20 de l'engagement du fabricant italien 60 1149 D. Chaussures spéciales pour Ja pratique des 
de diveer une marchandise conforme à la sports (non libérées 
composition donnée et à l'échantillon fourni. (es Divers. Verrerie d'art de Murano, 
H'est précisé que les échantillons, qui seront 71 Ex 1101 Raccords en fonte. 
à fournir en double, devront revêtir ka forme 82 Ex 1537, Equipements frigorifiques industriels, y come 
de présentation choisie pour la vente de 1528 A, 1552 pris compresseurs frigorifiques. Dé 
l'article au publie et ne pas être d'un poids 83 1369. 1570 Matériel de travaux publics, de broyage, de 
inférieur à 250 grammes, afin de permettre 1800. concassage. ÿ Visé 
de procéder, d'une part, à la dégustation du 86 Ex 1600. Machines pour la fabrication des pâtes alimen- 
produit, d'autre part, à l'analyse de Sa Com- taires. 
position, Hs devront porter le numéro d'en- 87 |Ex 1600, 4601. | Autres machines pour industries alimentaires 
registrement de la demande de lirence d'ime 1606. ‘| {dont matériel pour chocolaterie). 
portation à laquelle ils se rapportent el étre 88 |4607, ex 1645 | Matériel pour l'industrie du caoutchouc et 
adressés, exempts de tous frais, à la direc- des maliñres plactiques, y compris les ma- 
tion des industries diverses et des textiles, chines à injecter sous pression, 
division des industries alimentaires, 47, rue 89 1615 Machines et matériel d'impression non libé- 
La Boëétie, à Paris (8e). Seront dispensés de ; rés. s 
fournir des échantillons les imp riateurs 4 1630 A. Machines à coudre familiales. 
qui présenteront des demandes concernant o3 Ex 1635 Machines à fabriquer les chaussures. 
des articles pour lesquels ils ont obtenu pexe où [Ex 1641 à 1643. | Machines-outils, non libéréee 
sonnellement une licence d'importation dans " Œ 6 , . 
le cadre des précédents avis aux jimporla- 1618 
“rs à ‘ ‘sure cette licenre dé Autill hi : 
était pe À ue ol indication ot da % 1649 à = 1691, Outillage pour machines-outils, 
tive. ex 162 à 


Ex 214, ex 215, 
ex 217. 








Vins de marque en bouteilles, marsala, ver- 
mouths, apéritifs à base de vins. Les 
demandes ne pourront porter que sur des 
vins en bouteilles, Les importateurs avant 
obtenu Le licence d'importation de ce pro- 


duit au titre des précédents avis, devront 
adresser au ministére de l'agriculture, ser- 
vice des relations extérieures (19% bureau), 


78, rue de Varenne, à Paris, l'exemplaire de 
leur licence imputée par le service des 
douanes ou une photocopie de ce document 
(voir avis aux importateurs publié au Jour- 
nal officiel du 18 maj 1%). I devra être 
établi une demande de licence distincte pour 
chaque numéro de tarif. 


Faux-de-vie et liqueurs. — 1es demandes ne 
nie porter que sur les eaux-de-vie et 
iqueurs en bouteilles. 








110 
it 


112 
113 
118 
121 





1655, ex 1656, 
ex 1697. 

Ex 1662, 
Ex 1662. 
1674. 

1:36, 1738, 1711. 


4742. 


1751, 1759. 
Divers, 


1764. 
1764 A. 
Ex 1807. 

Ex 1837, ex 
1838, ex 1852, 
1843, 1844, ex 

ex 190, 
1904, 1905. 





EN 


Machines à écrire, 


Machines à écrire électriques. 

Appareils de robinetterie. 

Appareils téléscripleurs et pièces détachées. 
Appareils émetteurs de radiotélégraphie, ra- 
diotéléphonie, radiodiffusion et télévision, 
y compris les appareils émetteurs-récep 
teurs. 

Appareils électro-médicanx. 


Appareils de chauffage de liquides (machines 
pour la fabrication du café express) : 

— a) Electriques. 

— b) Non électriques. 

Appareils électro-domestiques. 

Ventilateurs dits d'appartements. 

Motoscooters. 

Instruments de bord pour véhicules aulom® 
biles et leurs pièces détacnées 
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= Æ | tarif douanier. 
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122 1849, 1850, 14851, !Appareits et instruments de mesure. 
423 1809. [Verres d'optique montés pour insiruments et 
| | anpareils présentés isolément. 
124 |1861. 4803, 1865, | Instruments, S entifiques, de précision, de 
1858 A, B. mesure, d'optique, de dessin, non liber 
4 1874. | Appareils photograpf iques. 
44 1896 A. 4887 B.|instruments de chirurgie générale au vété 
C. rinaire, non libérés, y Coinpm les fraises 
dentaires et les fauteuils pour dentistes, 
123 193$ à 194! Armes de chasse et de sport el pièces dela 
1943 et 1919 chées. 
129 | 1916 [sfunitions pour armes de chasse et de Sport 
4:10) 1900 à 1488, lJeux. jouets « t poupées. 
11 A4 et 2:02 Articles de pêche el de spor 
13 2006 et 2007 Boutons. 
4136 MX et 2010. Articles de bureau, siviogr plu porlé-mines, 
elc., etc 
pe — RE ER 
HI. — Produits à importer s0r ence ) Iuelles 
eraminées au fur et à mesure de leur 7 talio 





les demandes de licences d'importation concernant l produits 
suivanis, établies sur formules A.C. et accompagnces a ue facture 
pro forma en double exem!] laire établie par l’exportaleur italien ou 
son repré nltant qualilié et revétue de son cachet et «6e Sa SIfI 
ture, seront recues par l’offiée des changes (3° sous-d'rection), E, 
rue de la Tour-des-Dames, à Pa: 9e), à partir du 10 juin 1954. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du ret du 13 juillet 
4919, elles feront l'objet d'un examen au fur el à Mesure leur 
grésentalion, 

Pour certains produits, des modalités spé iales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux: 
un 
© $ NUMÉROS 
= 4 du PRODUITS 
e l_- tarif douasier. 

Pere 2e memes : si un SE 

1: ix 412 GC. ï es de moutarde. — Les importations sont 

] rvées pour IGOIUC üuxX DesUuius de 1a 
} ll LL e el P )uUr 1 a 1 I limen 
aire En ce « 1 { es 21 nes de 
mou le destin | ls i ntaire, il 
est jsé que l'importalion est réservee 
exeiusiveont aux uti'isateur: recis et aux 

] nil 3 jittj) { { né go- 
ei s d la mesure où Ceux-ci 
ind ront I L et 4 de leurs 
clie &, ain e les quant el valeur 
ac ordées à chacur d'eux. 

44 Ex 112 G. semences de Imnoulurde. 

45 1129 et ex 195 A.|jus d’agrumes concenirés ei N ncenirés, 

pt ue cC 3. 

8 882. hanvre brut, chan neizgné, éltoupe de 
ée ln chan \ nor! \ réal partie 
tiste D par Ç ment d'imnort n et de 

répar! in du un 23. 1 di Ï ray, à 
Lille, pour parle par 1 nees individuelles, 
les demand de } res a‘ trorortation 
di À étre de! ‘es { par 4 atitrib 

taires ressortissant du connié çceniral -au 
jute et des fibres Gures, 3 des Frères- 
Périer, à Paris, soit par des négocianis 
ou des cominissionnaires, lesque!s devront, 
dans ce cas, préciser qu'ils a2 ssent pour 
le comp'e des atliributaires précités en les 
désigaant nemmément, Le contingent peut 


> 


31 4166 à 566. 


32 Divers. 
Diver:. 
31 Ex 572 
> 594, 592. 
37 665, 606. 








Ôtre Cgalement utilisé par lindusti 
la papeterie. Toute demande devra 


accompaznée de la copie inlégraie con- 
trats d'achat, avec une facture pro forma 
en double exemplaire. 

Produits chimiques inorganiques divers non 
libérés, 

Chlore. 

Ixyde d tiiane 

Produits chimiques organiques divers mon 
ibérés. 

Plastifian(s. 

Produits intermédiaires pour colorant 

Chrvsalid de cocons de vers à Soie 

Matières « rantes organique 

Pe:! a NS + } I à 7 { 4 Hi , : 1 L u3> S 
non NI ninces 


— Autres. 
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Ex 1059 
1 114 
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14:37 44. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Des nv! ui X ni! tateur fixe t ullérieurerment 1] modalité 


dun les prod ivan TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS D£ FER D'INTERET GENERAL 















—— l 

€ N | NUMPROS +: . 

E | Fe PRODUITS 4° Propositions de tarifs de transport 

7 = | \ présentées à l'homologation ministérielle. 

w ÿ ds ee La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 

ssasdiens | | l'h ynologation minis! rielle la proposition de compléter, à pari 
r, | Ex 67 [Tomates du {7 juillet 1%4, jes dispositions du tarif n° 13 comme il est 
8 || 13, 74 A,|Aulr frui!s frais. indiqué ci-après : 


ex 75, 6, | TARIF No 18 
di, OX 48 } Produits chimiques. 





& - = —— RES CHAPITRE I°r, — Société nationale des chemins de fer français. 
8 Ier, — Marchandises désignées ci-après: 
Ministère des finances et des affaires économiques $ II — Carbonate de soude (375) (+) (ï) en wagons de particu 
et minisière ce l'agricuiture. liers, d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société 


hationale des chemins de fer français. 








Avis aux importateurs BAR£MES 


de pommes de terre primeurs originaires et en provenance d'Italie. pee mar [ max 227 gg 











Par wagon chargé de 20 tonnes: Fo. 5) ‘ai S 
Le continent de pommes de terre primeurs ouvert par l'avis Jusqu'à 599 ARS RO RER co... 71 Co 
publié au Journal officiel du 25 mai 1904 est épuisé. ON REP RE PR PRE 253 211 
En consequ - À L'importatio de ce produits est arrôtée À comp- _ —. 
ter de u date d'i ertion du pre ent avis au Journal officiel. DOS ONU US RS EU ON 16 D: ME NGUS 0 D CS SCT À € 8 CE © € 
, nt ' Loft 11 | c ! r \nr N r » D n la rs 
pustiflé ET 1 % hr se À ce me à le 25 À og dope M geo CHariTRE 3. — Sociélé nationale es chemins de fer français. 
nes qu l ont él exp lifes à desfnalion directe du territoire VS NI ORNE Sd CNE RTS 06 ee Tv US 4 (Ve Eu. à à » 
douanier avant la dale prévue ci-dessus, $ T1 — Chlorure de calcium (609) (+), soudes (973) (+) (4)), de: 
LD . ++ —- le Gaz, Sarralbe, Saint-Phlin-Soudières (garage), Tavaux ou Varan- 
geville-Saint-Nicolas, à une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer francais. 
Ministère des finances et des affaires économiques. Prix des barèmes résultant de l'application des dispssitions du 1° de 
nes l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs marchan- 
dises aux barèmes minimum et maxÿnuimm prévus au chapitre 1% 
Avis relatif au tirage de la vingt et unième tranche ($$ Pet I) du présent tarif. 


de la loterie nationale 1954, ES F £ : + Te mn ; 

- - Suppression corrélative du barème d'application créé le 24 mars 
1991, dans le cadre de l’article 14: - 19 b) du cahier des charges de 
Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationrsle la Société nationale des chemins de fer français en faveur du carbo- 





694% aura lieu le mercredi 2 juin 1954, à vingt heures trente, en nate de soude expédié en wagons de particuliers de 20 tonnes da 
présence du public, Saint-Phlin-Soudières à la Rochelle, (Paris, le 27 mai 1954.) 





La Société nalionale des chemins de fer francais, d'accord avec la Sociélé anor yme des voies ferrées des Landes, a soumis à l'homo- 
ogation ministérielle la proposilion d'insérer, à partir du {er juillet 1954 dans le tarif n° 19 et dans le recueil TA, les dispositions reprodui- 
tes ciaprè:: 

TARIF Xo 19 






































VRP ere TLC Le LH 66 0e. se © SU + € 2 5 0 6 #6 à 6 6 ee un ess Feet CRTe Qu DEL. D 
CuaritRe 51 — Société nationale des chemins de fer français et chemins âe fer secondaires divers. 
SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION ) \ x S CHAPIIRES L 
DÉSIGNATION RELATIONS spéciales. de 
S dés É CR : fransbordement 
des chemins de fer ou  disposilions | Numéro de prix | Knéro de prix 
teen ! x des marchandises. shstliatites du du 
D datres ) Cip )puic . . 
pau pans de Es ppucab recueil TA. recueil TA. 
LE ns DANONE RUE. LS CUS 0 2 NN BLSTE S CRAN S € CRD VEN ES ENST LT STEEL _. +. rs ve 
# Ii. Société ano Dis si sd d'é à aus s ht 6 0 6 NS Gus CALE Va D'NONS us 40 6 0 4 . ... 
nyme des voies fer B) LS molaire oeie Ve de VS TS. SOS GO UNE SE URNS RS À NS. e à » se 0 leo qe 0 » 
rées des Landes (voie | C) Papier d'emballaze | Une gare des voies | Une gare de la Société | Chapitre 1 No 5031. » 
normale), non dénommé (666 ferrées des Landes nationale des che- | et chanitre 3 
mins de fer français. 
ve . . . . . . . . . . . .. ee € . +. ve . DR 66 0 CNE Où Ua D 7. . Lee 6 + 6 o 10.666 “ 
nv Fe RL ns À > 











RECUEIL TA 
Prix fermes et taxes accessoires prévus dans les tarifs nos 100 et 1 à 54. 
Prix no 400 et au delà. 


= Re a ne = 




















NUMERO DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 

Œœ  ! CC Asset Le LA LL LE sen. « 
Foi 
Tarir N° 19 : 
de... CT ATEN DELLE L ALL LL NN EN SE LE. EME DST ARS SRRERÉE LR L 
0091 Chapitre 51, paragraphe NI, C), par IONNC......ssosso soon comes conso sons sssesscssesesesescsssessossecssevese  1J0 F, “ 
GS de se s'r'oe tetes à à ne eue Tr Mn « 9 ve Rider 60 20 2024.06 2952 CCR RCE | LUN ie + «4 pq A + + a 

(Paris, le 27 mai 1951.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à Tho Tarif no 8, chapitre 101 (S 1 Société nalionale d hemins de 
gologation ministérielle la proposition: fer français 
jo De proroger, comme indiqué ci-après, les dispositions tarifaires sont R e y Pitre 151 (8$ L A et 1 SOCIETE 1 le des 
suivantes dont la durée d'application vient à expiration le 30 juin 1%04. chemins de fer français, voies ferrées des Landes et Socitlé générale 
ces Chemins ae 1er CcConomiues 
+ larif n° 11, chapitre 3 (SS XI et XIV). — Socitté nationale des 
A. — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1%. Chemins de fer français. 
larif no 11, chapitre 13 {8 ! Nord, Sud-Est 
Tarif ne 11, chapitre 8 (& II). — Sud-Ouest. Tarif no 12, chapitre 3 (8 XVH). Nota Société nationale des 
Tarif n° 11, chapitre 103 ($ 1). -- Sud-Ouest, chemins de fer français 
laril : TEL e 1 £ ! Et. Nord Ouest 
, « : Tarif n° 12, chapitre 103 (S$ H, 1} (HA Société n le 
B. — Prorogation jusqu'au À juin 185, he PR { “as. i Ë I et 1%). J ét nalionale des 
; - . | L Tarif no 12 ha] 105 (SI Est 
Tarif no 3, chapitre 2 ($ 11), renvoi (a). — Société nationale des Tarif ne 18, chapitre 112 Est, Nord, Sud-Est 
chemins de fer françuis. 
larif n° 3, chapitre 3 ($ XII). — Société nationale des chemins de 2° De maintenir, sans limitalion de duré 
fer français. " | : La parti in de Ja gare de Lestrem aux di lions du cha. 
Tarif n° à, chapitre o1 (È XII BR). — Société nationale des ch: mins pi re 7 S D) du tarif neo 7 (itt T . 
de fer français et Compagnie générale de voies ferrée: d'intérêt local. | e ae RE 
Tarif n° 5, Chapitre 15 (8 11. — Est, Nord, Sud-Est el Sud-Ouest. cle esse ce à 
Tarif no 5, chapitre 409 (S 1). — Sud-Est. larif no 11,4 pilre 6 XV [avi SUPpr n du rm oi a et 
Tarif n° 5, chapitre 151 ($ I C). —- Société nationale des chemins du le \te de ce renvoil et XVII. socièélé nationale des ‘Inihs 
. : à » € : 
de fer français, chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à Marcq. VU ICE Fan 
nv . : ! ; ) re t4) £ 
Tarif no 6, chapitre 11 ($S 1). — Sud-Est, Sud-Ouest Farif n° 42, chapitre 109 & T Sud-Est. 
Tarif n° 6, chapitre 1% ($ 1}. — Oue t, Sud-Est, Sud-Ouest, Par ailleurs, et conformément à l'article 14 (19, b) de son cahier 
Tarif n° 7, chapitre 10% (8 11). — Société nationale des chemins de des charges, la Société na aie des chemin le fer franca informe 
fer français. le public que les prix d'appl indiqués ci-après et dont la drrée 
larif no 7, chapitre 107 ($ 1). — Nord d'application est | un 1954 seront, sauf avis contraire, 
Tarif n° 7, chapitre 112 (8 1). — Est, Nord. Prorogés 1] 10 juin 1% 
EE ——————————————— —————————— — ——— ——— — — — — _— —— —— — - 
CHAPITRES RELATIONS DATE 
TARIF et MARCHANDISES - d on 
paragraphes. de | 4 1 i *ure 
| 
cnéese E ms mssimtné mn . tte 
| 
5 2 sucres PRES PR PR M TT Chantenay nes PARENT 3 1052 
| Paris (tout el I A SRE RC EE RE | 21 jar } 
5 2 RTS pssschéisiiia PQ ce PAYOUL. ccsscse La ] Thil vil] Î 1952 
5 2 sucres … . css... | La Rivière-Thibouville........ Bordeaux {tout ir Four ir } RUES 
| 
6 2 SOUCTES psscoocosoocosseesse cs. FE ROMROL: is iccdossstéés | Ly LU Î Î gare 24 ! { 2 
+4 e-l H L'é Grenoble, 1 | mnt A 
[ Mäâc 
5 OUT ON EM BRT SOUCIS ....ocosssse nsc asere se Denain-Mines, Tt FONCTIONS coussin ese SA 8 juillet 1953, 
et XIV B). | merie | 
6 51 (S XHII B). DUO Gootrscsisssemiueseess ss. | Thumeries ......... sos DO t- Ferrand, Grenoble, | i | 1952, 
| Lvor fl L'art \f | 
| FE \llie Vic] 
{4 4er Tôle d'acier ou de fer non onuvrée ! Audin à CRT PER SRE RES D la peil Saint-Ouen ! let 1953, 
remise dans des cadres de par les-Docks, | 
ticulier. | 
4% 4er Lingotières en fonte............. Saint-Chamond ......... RC à mille POST N EPP PES De bre 1952 
| | | | 
4% {er Demi-produits métallurgiques... !Homécourt ss ssessesss Ti le-F1 DD soruccs PET {er ju Ut 
l'ar le 2 n 1954.) 
LA — ———— - — — 








2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
































Conformément à l’article 14 (9, b) de son cahier des charges, la Société 1 ile des chemins de fer frar nforme Je } que, 
sauf avis contraire, l'applicalion des barèmes fixés ci-dessous, compris dans la limite des bar ‘ Haiti ‘4 au 
chapitre 3 ($S XII) du tarif n° 11, dont la durée d'application vient à ex] on le 1951 pt | décer ONF 

RELATION coxprriox | PRIX | | 
sé vis | | [| CONDITIONS Pan LIFRI DATE 
MARCH ANDISES amer — ses = de tonunare par une | 
de : n | par wagor | à an | | à Dom 
sin ho : = : | an 
1 | _ 
Ciment (9308) remis en vrac Sauf proragati | | LE 1153, 
en cadres de particuliers: tior ne £ ( ble 
4° Par wagon chargé de 20 tonnes Barème 7.1 que jusqu'au 21 décembre 
20 : (OBRES... 560006 0 s Frenelle-la-Grande ,\ 1451 
" , | oi<y-sur-Marne _ cé 
20 Par rame de 240 tonnes. { Loisy-sur-Marn Puzieux. ) 20 tonnes Barème 77 
F 3° Par rame de 500 tonnes. ) 21 tonnes. | Barème 80 
_— — —— ed 


Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec celles du chapitre % {8 XIV) du tarif no 441. 
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21 mai 1954. — Secietè nationale des chemins de fer français. _. 

Conformément à l'article 11 (Mo, b\ de son cahier des charges, Proposition présentée conformément à l’article 44 {4° b) du cahier 
da Sociélé nationale des cheinins de fer par informe le public des charges, et tendant à proroger jusqu'an 31 décembre or, 
que, Sauf üvis contraire, le tableau des réductions accordées, par la durée de vaiidité de la tariticaiion comprise dans la limite 

Vue de deétn A IF cvriü I RHMUIE. Son par applic ation des barèmes à minimum et à maxihnum prévus au cha} tre 2 

des dispositions du chapitre 3 ($ 1°) du tarif n° 3, pour £e3 trans- paragranhe XHT du tarif n° 11, en faveur des clinkers (ciment) 

pe { en régime accéléré di beurres, frormages, gibier abatlu, expédiés d'Haubourdin à Thiony iite- Ekbange par Wagon de 

lapins morts, œufs, volaiiles mortes, ayant donné lieu au départ à ») tonnes. (Journal officiel du 18 mai 154.) 

des circuwis de ramassage por roule, Sera modifié comme suit à Pas d'ohjection à la mise en vigueur à partir du 3 juin 194, 
partir du 16 juin 195% et pour une période qui, sauf prorogation, sous la récerve, acceplée par la Société nationale des chemin 3 

prendra fin le 351 décembre 1954 de fer francais, que le texte proposé sera complété par la 

« nola » ci-après qui figure dans le texte en vigueur: 
: L St " , . : « Nota. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
RELATIONS TAUX celles du chapitre 3, paragraphe XIV, du tarif no {1 ». 
—— A —— de la 
de | à rédurlion 
| re RESTE TMS À 2: 
. &e Erratum. 
nl Leurres, fromages, gibier abattu, lapins morts, 
auf, volades mortes. £ do à 7 id 
Erratum au Journal officiel du 18 mai 1954: tarifs de tranc<port sus 
| Blainville-Damrelevière Bäle, Cocheren les chemins de fer d'intérêt général, sous la rubrique: 2° Prix d'u] 
lier POTTER PTS lasuenau lavance Ketil - Frontière, plication prévus € mformémeunt à l'article 14 (1°, db) du cahier àâvs 

DRE  vévss \ Wei (toutes cares Mulhouse Stras Charres de la Société nalionsle äes chemins de fer, pase 1679, 

Longases-No hourz (tou ar Thionville. Genève- 2 colonne, ?{e ligne, il y a: « Haubourdin.…. (barème) 72 », il faut: 

Marmande .... Cornavin, plus toutes gares ou points « ilaukourdin…. (barème) 77 ». 

| cursus es frontièr desservis par les chemins de 6 + 
77 reprenant | CURE ONE 7 PORN .. 20 

RER ces DATE side tits etre Ététon 13 Sn « : : 

| Ministère de la santé publique et de ia population. 
BR rotonss A PSS RE RER ITR TES lys sé ve ue vives 13 

| 
OTIROS an NS lits ecsitésess res sv dédie ds 12 Avis de concours pour le recrutement d'un économe stagiair® 

(Paris, le 1er juin 1954.) au sanatorium wepartemental d'Aincourt (Seine-ei-Oisc). 
Un concours sur épreuves est ouvert pour le recrutement d'un 
3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. économe au sanatorium départemental d’Aincourt (seine et-Ois 
es épreuves écrites débutcront le 29 juin 1954. 

(La te indtiq e €! cle «du aque affa e est celle de la dérision L cpreuv à _— : 
ministérielle La date du Journal ofjiciel mentionnée est celle du Pourront participer au concours, les candidats de nati malité frans 
huméro qui à pui \ proposition.) caise âgés an 4er janvier 1954, @e vingt-cinq ans au moins et de quai- 

—— rente ans au plus, celte lirnile d'âge pouvant être reculée d'ur 
durée égale à cele des services civits et des services milita 
5 és bligat ‘5 val ras ou validables pour la retraite ainsi que dans 
A. Autorisation provisoire. obligatoires valabl IGADIES ps 
nb, les conditions sé es par l'article 162 du décret du 29 juillet 1951. 
2 mat 1951, — Socicié naiicaaie des chemins de for français. — Les candidats devront êlre litu'aires de l'ua des diplômes suivant! 
Projet de con\en À aire à passer entre la Société nationale baccalauréat de l’enseignement secondaire, diplôme de sortie Ge3 
des ciu ER ns de fer [runçais et la Socitté des eaux minérales écoles supérieures de commerce, cerlificat de capaeilté en droit, ou 
de Monlrond, à Montrondes-Bains (Loire), pour le transport d'un diplôme équivalent. 
d'eaux minérales et d Ccrnbaïla ge vides reloui irésenté T : : « : 
le 11 gnai 1951 Journal off el du 1° a 1058 1 si À . ces Toutefois, seront dispensé: de Ja production de ces diplôme 163 
autorisation de mise en application À dater du {7 juin 1954 chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospilahers pub iCs 
è il i ERL! 1 «l MIAUARRIUME € ‘ 1 11 1 . , di , = ” 4 +! : 
sous récerve de la décision léfnit nlervernir a! achève comptant au moins 7 ans de fonctions 
: ! 5 ‘ ? ; « - née ms she , pal . k ” vu? Û n . . : * ee . . -! 
laent des formalilés de l'instruction réglementaire. Les inseriptions seront reçues jusqu'au 15 juin 1954 au 2e bureau 
de la direction du personne: et des affaires générales de la préf 
B. Homologations. tre de Seine-el-Ojse où tous renseignemcenis complémentaires pour- 
ront être fourais aux postulant(s. 1 
25 mar 1951 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 avril 1%535 tendant à l'extension aux gares 
destinataires de Brest et de Quimp ‘r et aux gares expéditrices 
de Blaye et de Vayr: des dispositions du chapitre 12, para- P F : n Hhâni F 
graphe 1, du tarif n° 6. Journal "offic 1 du 27 avril 1054) Avis de vacance du posie de directeur de l'hôgital-hospica 
Homologation accordée à litre provisoire après aulorisalion de de Guérande (Loire-inférieure), 
mise en vigueur, à dater dun 135 mai 1954, donnée par décision eo 
du 14 mai 1954. (Journal ofjiciel du 13 mat 1951.) : à : "YA : 
. ceci Haiciel du " " Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice ds 

91 mai 1.91. — Société nationale des chemins de fer français. — Guérande (Loire-inférieure), établissement de 5° catégorie. 

Proposition QUE 22 mai 1904 tendant à compléter le tarif inter- Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscriles sur la 
national pour ‘e transport des marchandises entre la Frince et liste d'aptitude aux fonctions de directeur ces hôpitaux et hospices 
la Sarre, annexe II, par des dispositions spéciales applicables publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
aux tran-ports de bois exotiques en grume expédiés, avec lettre 19:32. 
de voilure de petite vitesse ar Wagon chargé de 12 tonne®f, . . 1 A 
du Havre à 1 wellle » (Jour l'of ciel du 95 = 1954.) Ë l2s candida!s devront adre=:ser leur demande, sous pli recommandé, 

\utorisation de mise en anplication provisoire des disnositions dans ‘e délai d'un mois à compter de la publication du présent avis 
roposée later du ter fuin 195% sou ve de la décisio à l'inspecteur <ivisionnaire, directeur départemental de Ja popu- 
pt p { … ‘5 ter ou juin 0 1, Il ruserve da ia &UCIsSion t A S + A = 1 
Aélinitive À intervenir aprés achévement des formalités de l'ins- lation et de l'entr'aide sociale de la Loire-Inférieure, 3, quai Cejue 

. 7" Lette dust , es « ; & 
truction réglementaire. ray, à Nantes. 
— 8 £- 
C. Décision prise sur une proposition présentée par la Société 

nationale des chemins te fer français concernant des prix d'appli- 
cation prévus coniormément à l'article 14 (1°, b), du cahier des re a sé d 

charges. Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

2 mai 104 Societé nationale des chomins de fer français. — 
rt { il'o! pres il \ oi { ; ü cle t : » n . - = r _ 
A Pas er F2‘ mer = 1 RÉ il Le ee 4 2 Avis relatif à l'extension d'une convention collective régionale da 
ci er des chi conce ali a cré HN QU Ï d'{ i : . s 
+ pe en 0 pes dede ge travail concernant les entreprises de courtage d'assurances de 
cation dans la limit des barèmes maximum et minimum du * se 
chapitre 3, paragraphe AHT, du tarif n° 11, en ee du ciment Seine et Seine-ct-Dise. 
en sacs expédié de Lafarge (garage) à Lyon-Perrache 2, par (Application des articles 21 j et suivants du livre I 
wagons chargés de 20 tonnes, pour une période prenant fin, sauf du code du travail.) 
prorogation, le 31 mai 1954, (Journal officiel du 11 mai 1954.) 

Pas d'objection à la mise en vigueur, sous les réserves, accep- 

fées par la Société nalionale des chemins de fer français, que En applic ation de l’article 31 ? du livre Ier du code du travail, le 
l'indication de « Lyon-Perrache 2 » comme point destinataire ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
sera remplacée par l'indication de « Lyon (toutes gares) » et arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et sal 
que la durée d'application en sera lumilée au 31 décembre riés des pro’essions et régions comprises dans son champ M x l- 
4904. . à cation une convention collective régionale de travail (un addiuf) 
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intervenue le 8 juillet 1952, ainsi qu'un avenant et un règlement 

nexe d'embauchage intervenus, le 29 avrii 1954, entre: le syndicat nn ; : 
national des courtiers d'assurances, d'une part, et le syndicat des Ministère de l'agriculture. 
cadres et agents de maîtrise de courtage et agences d'assurances | — 

C. G. C., la fédération des ingénieurs et cadres C. F. T. C., section | - : ; ; : Ë ; 

‘ cadres du courtage de l'assurance, la fédération des employés, | Avis relatif à l'extention de l'avenant n° 3 à la convention col'ective 
techniciens et agents de maîtrise C. F. T. C., le syndicat du per des exploiia icns fores:ières de ia Haute-Marne. 

sunnel des organismes d'assurances de la région parisienne C. F (Aunlication des a L j et suivants du livre ler 

T. C., la fédération des employés et cadres C. G. T.-F., O., le syndicat e du | it 

Force ouvrière du personnel des assurances de la région parisienne, - - 

Je syndicat national des cadres de l'assurance C, G. T F7. Où 

fédération nationale des empiorés et cadres C. G, T., le syndicat Le ministre de enx os À endre en apnlication de 
des employés et agents de maîtrise de l'assurance C. G T., le svn- article il du - an de in arsêl tend (à ren 
dicat national des cadres et inspecteurs du cadre C. G. T., d'autre dre obiiga | t s ari i ex] tions 
part. forestières de la Haute-Ma lavenaut n° 3 intervenu le * avril 

L'obiet de cette convention défini à l’article {er de celle-ci est de 195%, à Chaumont, entr 
régler les rapports entre les employeurs inscrits au registre du com- D'une part, L endicat d ) et à indu:tri c'y rattachant de 
merce avec la mention « Couriage d'assurances et/ou de réassu- la Haute-Marne (F. N. 1 el le syndicat propriéiaires forestiers 
rances » et leur personnel de toute catégorie, des départements de | svlvicuiteurs de ja Ia \! , 
la Seine et de Seine-et-Oise. “D'autre part Union dépariementale 4 ndicats confédérés de 

Le texte de la convention et de ses annexes et additif a été déposé | la Haute-Marne EE Th 11 dépa entale die syndicats 
auprès du conseil de prud'homines de ja Seine où il pourra en €tre | Force ouvrière d4 \ Hauie Mar: . Wu, PF, 0.) et l'Union départe- 
pris connaissance. mentaie des <svi Ca irétien ie Ja Hau Marne Æ cc A 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles L'objet de cet avenant est de modifier certaines dispositions de la 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- convention collective du 24 mat fi 
ticle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs Le texte en à été déposé le 29 avril 19541 au greffe de la justice de 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. paix du canton de Cha mont L ARR 

Leur communications devront être adressées an ministère du c Le 1 l d Là ess ' en l w 3 EL ù | à 4 | + Le Pa e de r 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) travail. de laire connaître dans nn délai de quinze j re jours cheon 
(inutile d’atfranchir;. | vations et avis au ijet dé Testiendon énvieais : 

En outre, copie de ces communications devra être adressée (sons Leurs communications devront tre adressées au ministère de 
pli affranchi) à M. l'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja | l'agri ulture, direction des affairi rofessionne les et Sociales, {er bu- 
main-d'œuvre de la {re circonscription, 23, rue de Mogador, Paris (9). reau, 38, rue de Varenne, Paris (5°) (inutile d'affranchir 
és mme miam . PSE ; ù 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION MES RECETTES 


I _ — Evaluation des recettes de la dix-huitième semaine du 17 mai au 7 mai 4954. (En milliers de francs) 












































DIRFHERENCE EN PFANVEUR LE 
1954 1953 + PONS RTE SR OR AE. 
NATURE DU TRAFIC _ ns 1954 1953 
Recellæ évaluées Recetlæ comptables En valeur abmoiue Pourcentage gr valises atmoliue l'ourcentsge 
1 2 S 4 » 4 
LA 
Voyageurs CETRERLEREEEREE LEE RE ELLE RLELEILILLE 2.010. 110 1.955.593 151 #77 8,3 s LI 
BALALOS......sosccooccsssevosnc stone see es 0 3.330 33.56 1.74 5.3 , » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 2*2.760 211.521 38.239 15,6 , » 
Marchandises (détail et wagons)........... 4.163.490 4.111.642 351.08 8,6 * , 
Total des recettes de la Société natio- Lu 
nale des chemins de fer français.. 6.791.950 6.245.232 516.718 88 h , 
















































































RECETIFS | RECETTES JOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptaules évalute- des rerettes comptables —— ns —_———_—— 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer avril | du fer jauvier | du fer janvier 1954 1953 
su su “u su nn ——— SR me __— 
31 mare 7 mai 7 mai 7 mai En valeur l'our En valeur l'our- 
1954 1954 1954 19,3 sb-oiue ceutase siolue entre 
{ 9 3 4 5 4 1 à m 
Voyageurs nn nn nn nn nm nm mnt tone. 20.512 118 11.618 200 32 160,918 29.619.227 2 ,015.091 R f, p , 
DR en laseees torse dssuvisses 313.778 192.390 006.168 499.358 12.810 2 6 » , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 3.716.740 1.659.060 5.370.820 4.702.616 673.204 14 , e 
Marchandises (détail et wagons)........... Gi.825.719 21.5 4.440 RO, 110.215 85.606. 001 3.803.714 4,1 , , 
Total des recettes de la Société natio- _ PS É 
nale des chemins de fer français. 89.368.711 35.084.410 127.453.191 120.418.102 7.025.019 5,8 Ê , 








lnprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7. — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: Jnax REYMONN 
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CAISSE 





CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 28 FEVRIER 1954 











Pisponibilités 11.563.641.883 


Elets et avan:’es à court lerme.......s.s..ssse.e PRE 


42.022.5%0.128 


30.528.888 .255 


Service de l'émission. 





Service des investissements. 


Disponibilités 19.1833.282.059% 
1 


Réescomple crédits sur marchés publics....,.,..... . 862,823. 184 
Poscompie à IMOYON ÉOPMO. ...........ossvcosncese . 1.177.254.268 
âvances aux chtreprises privées... ss. 11.113.919.554 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 

A ER ER PRE 18.681.209. 442 
Avances aux territoires, départements, communes et 

organismes publics d'outre mer........sssssssssese 106.203 .884.126 
POROSIDEIIQNE se rsccsantacouee sais sense ° 1.548. 189.376 
Emmeubles, matériel, mobilier. ss... : 823.8M.53 
PIC CON ORE.. nc rrotéonmocesode ose een 134.552.588 


LL = 


D 


OT RUE maso Sos td esdionsssessen « 91.117.119.476 
DODOS re PPT EST T TITI D DOI IT III LITE 4.905.110.662 

42.02,530.198 
RON .rishtamiesthiniersiostess sévisoddéicée 4.519.082.959 
DNS M NM runs sisrééithoicéssse .  23.807.049.478 


Avances du fonds de modernisation et d'équipeinant,  4125.198.499.000 


Avances du Trésor pour le financernent d'investisse- 


MONTS ON IROOODIND ss scscossee. énbidists és 1.817.100 .000 
COMDIDS OURS éssssscsdossevoss st Écrire PE 4.871.974.997 
0. PP DANONE Re scenic du 400 .090.000 
PR ds osiimisesioniooséermreeresosssssies 3.000 .000 .000 
Profits et pertes: 

Poport à MORVOEAU.. cc 60000 Sssrsses ses «0 100.000. 009 





163.713.701.967 














(1) Détail des billets émis par territoire: 
D ON DOCHIDOIOMR. rs coco Francs C. F. A. 1:.167.561.9250 Certifié conforme aux écritures: 
CO : — 1.657.675.195 
Baint-Pierre et Miquelon... ou... — — 197.287.530 Le directeur général, 
 svor nations . Francs métropolilains. 007.899.385 mano das, 
Martinique ............ rosé — — 2.325.112.970 Les censeurs, 
PPT I ” — — 2,269.353.171 R. JULIENNE, H. BIZOT, H. GILET, R. WKETZEL. 











Situation au 31 janvier 1954. 


— 





1 officiel du % mai 1954: page 41979, colonne de gauche: « Détail des billets €rmis par territoire », pour les départe- 


la Martinique e! de la Guadeloupe, au jiieu de: « Francs GC. F. A.», lire: « Frances métropolitains » 
Il Pt, , } 


Pectifilcatif au Journ 
ments de la Gusane, de 




































































gomme » pris 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Berniers Cours limites Course extrtinee 2 Cours limites Loure exirêémes 
eours |: . eou à 
L * pratiqués cotée à la Bourse ; pratiqués cotés à la Bourse 
+0 Pays Devise Parité per le Denque du + Pays. Devise Parité. per le Basque pr 
Source. de France 31 mai 1954. Bourse. de France 91 mai 1954 
Œ—— = — —— ——  —— | — | ——— — ——— = —— 
80 .. | Etats Unis ..... | 1$ USA! 359 ..4 | .... ose o. F0 .… 6787 Suède .....,... | 1000 s 765 625 | 6715... 6916 50 | 6788... C785 
856 80 | Canada ..-..... LS Os. » 0 verse ve 356 55 Lg 8019 Suisse +... se 1001 s 3003 98 1944 .. 8064 .. | 8047... 8043 .… 
463 7 | Côte 1 se Somalia | 109 E Diib 164 0= PNR PRE ei 46370 ...... 1004 50 } Egypte ........ | 1liv ég 1005 04 907.. 1013 .. | 1005... .... .e 
17 “0 Allemagne occid 100 D Mk 2323 33 a274 . 839% sa 8971 4373 LE 56 55 Italie ,.... ….. 109 lire 56 02? 55 GO 56 45 56 45 6.00 ca 
700 95 | Belgique …..... 100 # b | 700 60475 70525] 70060 700 5% Te DURS D CS | 2 ED: MM. LM. sec ee 
0069 . | Danemark ...…. 1000 d | swôre2 |so202s 5106 25 | 5058 .. 5057 … 1217 Portugal …....) #00œe | 121739 |120825 122650 | 121675 .....e 
eu 95 | Géo Rretac ‘1 t so MERS 01135 RE 10 4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kcs 4261 11 4924 50 4807 50 | 4897 5D ...... 
<q De routes apte he ‘ _. gt 288- ir do 11160 | Yougoslavie …. | 100 dia 116 666 | 11570 11760] 11760 .... « 
em .. Norvège ...,00: 100e n 1900 . 1803 50 4937 .. 4020 .. 417 
D08 .. | Pays-Des ...... 100 f1 210 »2 9111 60 9279 RO | Y260 .. 9257. Autriche ....... | 100 sch | 1346 15 las ..(2 1355 ..@ 
p_—— _ = — = — = a —————————— A EEEEE—————————…—…—…—…—…—…—…—…—…—"—…——…—— —— 
Zone CO PF. A... ocoovoomoscocossemesesessssosesese 100 FC PF A... 200 États associés du Camhodge, du Laos, Viet-Nam..... + 100 piastres......... + 1000 
Bons C PF. P...ssmoscocosscosmesessonesessesoocecsee DD FC EF. Ps Comptioire français dane l'Inde...... sonsossosssses.ns 400 roupis L F..... 7350 








M) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes (Œ@ Coure de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 





_ — _ — ———— _ ————— mo 





PE = 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


rene ce enr " mu — 



































9.190 9.142 9.252 9.265 9.295 | 14.476 14.488 14.522 14.578 44.624 
TIRAGES FINANCIERS 9.84 9.541 9.901 9.56 9.545 | 14.619 14.680 44.692 41.800 44.859 
9.001 9.594 9.643 9.727 9.732 | 14.982 15.017 15.037 13.078 15.095 
— - 9.704 9.804 9.807 9.875 9.877 | 15.145 15.159 15.906 15.319 19.346 
A A 892 Lg TE K. À 15.385 45.404 15.413 15.415 45.416 
« = + NN + 2.%,9 10.04 1,404 140.108 11 1.491 15.553 15.55 6410 45.63 
LES FILS DE CESAR POLLET & çcC° 10.181 10.189 10.192 40.200 10.208 | 15.641 15.733 15.285 19.81 + + 
ÉGJÉIÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPTIAL DE 290.000.00Û0 DE FRANCS . 219 en 10,909 40.411 140.114 | 15 999 145.956 16.013 16.019 16.027 
es ï 1 s : 0.403 19,906 10.518 10.621 10,666 | 16,432 16.221 16.7: 6. ) 
Sièce SOCIAL: 38, RUE Naix, A ROUBAIX (Non) 10.677 10.720 10.724 10.728 40.782 | 16.300 16.905 re 08 16.915 46 3% 
Registre du commerce: Seine n° 4141831, 10.784 10.801 10.816 10.820 10.94 | 16.974 16.443 16.490 16.457 46.56 
— —— 10.940 10.956 11.004 11.022 11.111 | 16.621 16.684 16.817 16.819 16.86% 
TR : sé 11.187 11.229 11.998 11.945 41.980 | 16.940 16.949 16.974 16.998 17.002 
Obligetions 4 1/1 0/0 1914 de 2.00 F, 11.286 11.308 11.400 11.432 41.429 | 17.046 17.061 17.00% 47.140 47.413 
11.445 11.461 11.502 11.512 41.584 | 46.467 17.959 17.275 47.977 47.265 
2e d 11.676 11.686 11.703 11.729 41.739 7.415 47.420 47.476 17.40) 47.622 
Dixième amortissement. 11.789 11.833 11.814 11.854 41.862 1 + 17.6nt (7 PAR HE 711 
RTE 11.919 12.010 12.017 12.080 12.085 | 17.712 17.702 17.811 17.867 17.803 
La société, usant de la ‘acuité qu'elle s'est réservée lors de l'émis- RU 12.216 12.200 12.391 12.504 | 17.942 17.946 17.935 17.988 18.011 
sion, à utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qui 2.531 12.638 12 651 12.670 12.738 | 18 = 1 101 18.131 18.152 18.190 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 23 obligations + pr De br 1 - . | m. 19° _ 2 15 1 18 18 2 4 
RE , à min 13410 19.102 42.109 1318 11.226 | 18. 1R.G IA.UES 19071 19.110 
En conséquence, il ne scra pas effectué de tirage au sort. 13.982 13.080 13.6 42.984 1.205 | 1N-811 18.8 18.8 4 817 48 861 
Les amortissements des années 1945 à 1953 ont élé couverts par 13.468 13.551 193.570 13.581 42.605 | 18 910 19 017 49 097 19.426 40 90% 
rachals en Bourse. 13.641 13.09 13.667 13.676 12 713 | 19.207 19.919 49 918 49 49 94) 
— ESS 2 13.728 13.729 13.777 43.779 42.825 | 19.973 49.396 19.516 14 4 49 575 
Rocca tdi (a one 13.899 13.972 14.032 44.095 44.009 | 49.500 49.506 419.671 19. (84 49 764 
11.190 11.162 44.199 44.917 41.926 | 19.777 19.758 49.785 19 Si 49.809 
UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE 14.299 15.204 14.401 14.408 44.164 ! 19.922 19.984 
Siè6rk SOCIAL: BRAR-LE-DUC, 24, RUE BRADFER 
R. C.: Par-le-Duc 30249. Liste des obligations sorties aux tirages d'amortissement antérieurs 
— -———— et dont le remboursement n'a pas encore été demandé. 
EMPRUNT OBLIGATAIRE 4 0,0 1946 Premier tirage. 113.908 15.995 45.001 15 (01 15 7% 
ar 9 1451 186 1.96 5 | 47 — ne . à F- +- # De 
Septième tirage d'amortissement. 4.591 24 9.925 7.179 7.81! Sens 19.275 19.424 19.151 149.5 6 
SEE EE Deurième tirage + assé omohisnl ets 
Liste des 607 obligations sorties au tirage du 5 mai 1954 et qui 479 517 1.625 2908 4.74 Mis mis 
seront rembhoursées le 15 juin 1954, cn même temps que le coupon 4.94% 4970 G.987 7.360 7.42%, a + 
n° 8 ccnu à ceîte date. 7.812 10.965 11.835 44.736 17.401 | 108 160 190 265 289 
A partir du 135 juin 1954, les obligations amorties au présent tirage 18.918 J re . ne a { … { 2e 
{ n rt oursées cesseront de porter RC { roisicme tt Ce d : L ' 
el non remboursée ront de porter inléret. / ttrag 1.485 41907 1.248 4305 41318 
- 9 13 38 121 2.809 3.853 3.881 3.943 3.962 1.22% 1.228 1.368 1.958 2.827] 1.303 1.444 1.450 1 1.74 
5{ 94 1415 159 4731 3.984 3.93 4.02% 4.037 4.061 2.963 3.020 9.122 4.321 4.989) 2.043 2.112 2,417 2.344 2.39 
197 208 910 227 2#6| 4.076 4.086 4.092 4.122 4.42% 6.3 6.678 7.794 7.6 6} 2,387 3 2 %,3 
286 257 273 3%) 323 | 4.128 4.158 4.177 4.924 4.282 10.263 10.996 11.594 13.697 13.801 “4 419 600 2.617 
328 301 382 300 304 | 4.389 4.403 4.420 4.483 4.509 16.902 17.482 17.499 19.800 19.N3 1.631 3.659 43.667 4.201 4.98 
404) 415 123 426 4381 4.592 4.626 4.635 4.653 4.742 19.976 1.265 4.297 4.308 4.919 4.951 
482 AIS 501 074 610! 4.752 4.751 4.784 4.892 4.9) Quatrième tirage 1.955 4.991 5.012 5,0% 10 
632 644 670 671 676] 4.967 5.000 5.003 5.011 5.0%4 on 4% œ es cucl 5-272 5.273 5.29! 5 5.654 
699 702 724 705 762! 5.09% 5.063 5.148 5.183 5.219 { is 9 167 , 041 ñ F4) - a | 9.845 6.%9 6.718 6.764 6.914 
822 Rit 843 903 093! 5.232 5.301 5.912 5.32% 5.33 L'S 1 059 145 5 447 0! 6.926 6.942 7.235 7.419 7.478 
1.000 1.046 1.059 1.083 1.109! 5.7 5.406 5.446 5.510 5.54% 6.09 66717 697 74169 7 9011 7483 7.771 7.885 8.096 8.29 
1.145 1.121 1.142 1.183 1.202! 5.544 5.548 5.647 5.677 5.712 9 NE 7 677 “ 165 7 813 £ + 4.400 8.424 8.525 4580 8.682 
1.938 1.301 1.312 141.230 1.335 5.729 5.799 5.805 5.822 5.837 845? a 66 10 494 10-210 nul 704 8.824 8.878 8.006 9.041 
1.375 1.423 1.483 14.581 1.642] 9.%0 5.970 6.046 6.061 6 108 10 976 10 090 {| + 11 200 ({ cs | 0.078 9.35% 9.400 9.419 9.529 
1.752 41.792 1.821 1.821 1.862] 6.128 GC.157 6.26 6.256 6 23 13 493 13 22 44 9 — 15.0 a 4 “ol 9.554 9.572 9.K14 9.943 10.009 
1.993 1.994 2.022 2.007 2.102! 6.302 6411 6.458 6.461 6.464 16 108 16 488 16407 16.626 16 coa | 10-075 10.088 10.089 10.269 10.644 
2.170 2.189 2.200 2.225 2.229 6.498 6.530 6.541 6.54 6.567 16-774 18990 19.794 48.9:0 19 054 | 10-655 10.692 10.710 10.758 10.790 
2,299 2.242 2.954 92.984 2.343| 6.572 6.581 6.654 6.724 6.71% 19 061 19.196 19.427 49 M6 19 a 110.797 10.901 40.993 11.63 41.387 
2,393 2.420 2.498 2.454 2.45 | 6.737 6.740 6.823 6.872 6.897 nc ne the io) choose cbr En "111.407 11.452 19.521 11.709 11.868 
2,469 2.480 2.483 9.651 2.657! 6G.9%8 6.961 6.983 7.000 7.021 Cinquième tirage. [11.870 41.872 12.275 12.511 42.735 
1,701 2.708 2.755 2.756 2.768! 7.163 7.313 7.314 7.425 7.906 . 113.068 13.288 13.818 13.851 13.877 
2.783 2.813 2.823 2.829 2.832] 7.526 7.550 7.500 7.592 7.689 G 102 409 125 156 | 13.880 13.886 14.012 14.043 14.05% 
2,834 2.835 2.854 2.868 2.880! 7.762 7.770 7.792 7.835 7.871 2 529 543 673 756 | 14.100 14,713 14.900 14.904 15.490 
2,953 2.056 2.977 2.988 3.024! 7.875 7.877 17.88 7.929 7.941 861 1.815 2.092 2.068 2.22%115.728 15.741 15.845 15.867 46.212 
1.030 3.014 3.057 3.078 3.104 7.995 8.040 8.057 8.078 8.104 2.950 53.900 3.602 43.427 : 116.959 16.74% 17.064 17.099 17.240 
1.105 3.147 3.153 3.203 3.22% | 8.131 8.190 8.198 8.210 8.26% 1.270 4.780 4.899 6.329 6.34) | 17.282 17.645 17.765 17.915 148 233 
1.245 3.318 3.326 3.328 3.317 | 8.296 8.311 8.313 8.358 8.6 6.719 6.820 &.696 8.859 9.111!18.254 48.277 18.381 18.428 18.444 
3.354 3.%8 3.464 3.504 3.508 | 8.395 8.443 8.446 8.58 8.5 9.404 9.627 9.641 9.689 9.907 | 18.454 18.492 18.527 18.611 48.721 
1.522 2.533 3.594 3.547 3.593! 8.601 8.612 8.614 8.644 8.641 10.098 10,039 410.495 410.339 10.40 } 48.723 18.787 19.017 19.119 19.14% 
1.641 3.644 2.648 2.652 3.662| 8.756 8.822 8.861 A.874 8.875 10.697 11.288 41.413 12.648 12.676 | 49.904 19.427 49.474 19.713 19.784 
3.673 2.713 3.719 2.725 3.780! 8.90 8.963 9.09% 9.06 9.102 12.688 11.600 12.610 13 6%6 12 00 | 19 904 
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SOUIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.240 MILLIONS DE FRANCS 
TAN à : IN, 9, ( DE VE UN 
K { 1 L 4 1 J la 1 { 1: 
Obligations 4 1/2 0/0 1920 de 1.00 F. 


LISTE NUMERIQUE 


4e Des 2 176 obligations 4 1 2 0/0 1930 sorties au tirage au sort du 
10 mai 1954 et formant, avec les 1.968 ob'igations rachetées cn 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité d'amor- 
tissement prévue par le tableau pour l'année 


REPUBL IQ E 


FRANÇ AISE {er Juin 1934 











1953-1954 et 

















remboursables à partir du 15 juin 1954 à 1.001 F, coupon 
n° 49 attaché au 15 décembre 1954; 
90 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 
—— — — ———— 
dé T 
ANNEES || ANNÉES | ANNEES 
de | ; de | à cie de 
NUMÉROS bou | NUMFROS sémbenr. | NUMÉROS PES 4500 
erment. !! ee ment Il sement 
Ant à 112 1954 | 12.329 1951 | 20.734 à 736 1954 
416 et 417 1954 || 12.327 et 328 1294 || 20,741 à 743 1951 
n61 4955 || 12.539 1951 || 20.715 à 764 1954 
463 À 472 1958 || 12.330194 454 |! 20.770 à 774 1954 
180 à 183 4954 || 12.52 1951 !| 20.789 1951 
LOS à m0 1451 || 12.359 à 061 1051 || %).78t et 783 1054 
01 à ‘x)7 1951 [| 12.911 à 922 1951 || 20.787 et 783 1954 
904 1954 | 12,951 à 971 1954 || 21.502 1952 
1152 à 457 1068 || 12.976 à 980 1954 || 21.508 à 511 1953 
1.159 à 406 195% || 12.996 [| 21.517 à 521 1953 
1.523 à 525 1953 |! à 12.000 1951 | 31 — 1953 
1.427 à 829 1091 | 13.607 1954 || 21.525 À 532 1953 
1.418 à Hn7 1951 || 13.610 À 612 1954 | 21.534 à 550 1953 
1.459 à 85? 1954 || 13.615 à 619 1954 || 21. 55 à 557 1952 
1.868 61869 14954 || 13.62561626 1954 || 21. si6et577 1953 
9,455 à 199 1953 || 13.61 à 616 1054 || 21.584 1953 
9,461 à 9 1953 || 13.697 à 663 1054 |! 21.586 1953 
2,469 à 473 1953 || 13.671 à 676 1954 || 21.589 1953 
3.219 à 2 1953 | 13.679 à 689 195% 1! 21.599 1953 
3.299 1952 || 13.700 1951 || 22.634 à 645 1954 
3.952 à 254 1953 || 15.201 et 202 1954 || 22.649 à 652 1951 
3.961 1954 || 14.209 à 218 1954 || 22.657 et 658 1954 
3.970 1953 || 11.224 1951 || 22.673 1954 
3.101 à 703 1054 || 14.226 à 273 1954 |! 22,676 à 685 1954 
3.734 à 737 1954 || 15.258 à 300 1954 || 22.688 : 692 1954 
3.744 à 758 1954 || 15.104 à 103 1054 || 22.753 à 756 1953 
3.761 à 763 1951 15.129 à 128 1954 || 22.772 à 781 1953 
3.769 à 771 1954 | (5.141 à 115 1954 || 22.830 à 831 1954 
3.718 à 79 1951 | 15.138 à 161 1954 || 22.836 à 841 + 
5.101 à 10 1953 | 15.161 à 107 1954 |! 22.863 à 865 54 
1.111 1953 || 15.182 1951 || 22.882 à 8s8 ne 
h. 183 1953 || 15.184 1051 | 22.809 et 000 1954 
k.199 1005 [| 15.195 À 1% 1951 | 23,040 à 042 1947 
1.913 À 352 foi | 15.991 à 903 1953 | 21.501 à 509 1954 
1.36 à 38 1951 15.907 à 911 1953 || 21.513 à 517 1954 
4.70 1% || 15.917 à 924 1053 IE 1.529 et 560 1954 
7.883 à 887 1946 || 15.964 à 968 1953 || 24 5 S et 569 1954 
RS à (x17 1953 || 19.979 el 980 1953 || 24.572 1954 
8.009 et MO 1097 | 16.90% [| 24.578. à 587 1954 
ROIS à 9%) 1953 || \ 17.000 _ || 26.005 à 014 1954 
8.928 et 029 193 [| 47.101 à 413 1 ; || 3.028 1954 
HO à 067 1952 ! 17.124 à 491 102 3 || 26,020 1454 
8.976 à 0 1953 || 17.439 à 413 1059 | 26.038 et 099 1951 
#0 et 24 1993 || 17.479 à 498 1953 || 26.017 à 052 1954 
8 987 | 17.901 à 906 1954 || 26.072 à 074 1954 
à 9.000 1953 || 17.922 à 92% 195% || 26.078 à 081 1954 
CET 1053 | 17.54 1954 || 96.087 à 100 194 
OLA SA 1053 || 17.969 [| 26,919 1954 
OS et 56 1933 | à 18.000 4958 || 26.017 À 953 1954 
9,542 À 551 1053 18.608 à 617 1953 || 26.974 à 977 1954 
0.978 et 579 1953 |! 18.619 à 655 1953 || 26.988 à 992 1954 
40.401 à 404 1953 18,066 à 970 1953 26.999 à 
10.109 et 410 1953 19.072 À 982 1953 || 27.000 1954 
10.436 à 41 1953 14.987 et 988 1953 29,702 1954 
10 864 À 448 1052 || 18.00 à 008 1053 || 29.78 et729 1954 
10.455 À 464 1083 || 20.501 à 504 1954 || 20.111 1954 
10.990 1947 20,415 1954 | 90.413 À 416 194 
11.606 et 607 1951 20,474 À 429 1954 |! 20.419 et 420 1954 
11.699 et 640 1951 20.125 et 496 1954 4).422 à 426 194 
11.671 À 68? 1954 ).410 à 412 1994 || 30,492 à 4536 1% 
11.685 à 691 1951 20,446 à 459 1951 30,418 à 153 1%4 
12.001 à 007 1051 29.499 à 470 1954 || 30.155 à 459 1954 
12.00 1954 29,472 À 181 1951 | 30.16% à 467 194 
12.018 À 022 1954 90,487 à 491 1954 || 30.475 à 4192 1954 
12.026 à 030 1954 | 20.50 1954 | 20.497 1954 
12.08 et 034 1954 |! 29.70 À 706 1951 32,111 à 113 1953 
12.065 et O6 4954 || 20.713 1954 || 22.429 à 191 1953 
12.076 et 077 1954 || 20.715 À 721 054 | 39.197 à 112 1953 
12.3 et 302 1954 || 20.723 et 724 151 32,915 à J!S 1953 
12.905 à 911 1954 11 20.778 4054 11 32.327 à 333 1953 
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_ 


PERTE IERTSS 


CRETE 


1 1-); —) 
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1-1 


© 


be Pre 








NUMÉROS 


13. S#X) 
006 
3.079 

.JH)i à 9! 
331 et à 
911 à 30 
.394 à 911 
6 à #0 
2.607 à 615 
.6IS à 622 
5.606 et 631 
611 

.602 À 700 


701 à 718 


.122 à 724 


128 et 529 


79 


.13 
.135 à 738 
149 à 709 


».108 à 761 


109 à 75 


.012 à (O9 
0%et 053 
.010 et O1 
01 à 005 
208 et 209 
.332 à 30 
hbiet33 
.361 à 969 
36 ct 309 


.382 à 381 
1.386 à 9359 


1.397 et 39 
1.502 et 503 
7.4) 
57.90% 
31.519 
37.523 et 524 
31.927 et 02 


.967 et 268 
1.010 

81 et 585 
.289 à 600 
.80: à 819 
.SI6 à 830 
7.859 

.857 à 66 
7.870 à 882 
01.89 à SSS 
31.89% et 897 
.899 et 90 
.307 à 310 
.324 à 9336 
.399 

. 342 à 216 
.001 

#6 à 309 


2 à 377 


28.379 et 380 
8.39 et 390 
398 et 399 
09.774 à 7717 


.609 à 613 


.093 à 100 
469 
.801 À 804 
1.813 à 8%) 
1.823 et 82! 
1.85% à 812 
.863 à K77 


.8S1 à 893 








ANNÉES 


de 


| rembour 
sement. 








|| 
ANNÉES || | ANNÉES 
a le || L : du 
NUMÉROS = NUMÉROS 
| rembour rem! 
| sement, || & 


4h01 à 913 1958 || 67.23et324 153 
11.928 à 947 {54 | és.t0i à 609 1454 
14.959 à 977 199% || 63.639 1954 
54.080 à 992 4954 || 68.670 À 693 194 
1.998 à || 68.096 à 6,9 lo 
15.000 1954 || 6%.919 14,3 
45.005 1954 68.93%: à 916 1953 
15.006 à 008 1954 || 68.919 125 
15.016 à 013 1954 || 68.951 195 
5.020 1954 | 68.957 à 909 1953 
15.027 à 090 19%51 || 63.919 à 
15.018 à 091 1001 | 69.000 193 
15.003 à 097 1254 || 69. CI à 511 1954 
16.507 à 914 1954 || 69.516 194 
16.H11et512 1994 || 69.519 à 547 1954 
16.947 à 991 1954 || 69.519 à 553 1954 
6.567 À 5716 1954 | 69.567 à 569 1954 
6.587 À 597 1954 69.579 à 581 193 
19.408 à 419 1953 || 69.585 à 599 1951 
8.126061 427 1953 70.712 193 
18.133 à 411 1253 70.726 à 729 14 
58.101 à 486 1953 70.723 et 734 19° 
50.220 à 222 1916 70.746 et 717 1: 
00,53 € 259 1951 70.754 à 736 1953 
50,555 1954 70.769 à 77 1932 
50,997 à 572 1954 | 70.781 à 7% 19 
92.206 à 2H) 1%1 70.79% el 800 19,3 
52.237 1954 || 70.847 19:2 
US ei D'ILIIDMS 155 
52,250 et 251 1954 | 1.414 À 415 1953 
Pen UE À 71.53 à 55 1953 
RO LITE A3 
PR à -S . 71.160 1953 
52.292 à 900 151 11. 167 à 469 195: 
52.514 à o13 1917 78 à 481 1953 
53.625 à 637 1253 1. (01 à 495 1953 
03.618 à 602 1993 71.001 à 007 1353 
53.65 à 700 1953 71 or et 022 19,3 
52.926 et 827 1916 1 056 À 06? 1053 
1.172 4 175 1953 || 55 081 à 085 1953 
01.12 el 185 1953 A. 099 et 100 193 
25,629 à 618 1953 73.202 à 204 1954 
56.287 À 296 1953 25.206 à 209 1954 
565.701 à 714 194 || 55,915 à 20 1954 
26.719 à 732 19%4 75,292 à 995 1054 
56.734 et TE 1954 75 951 À 9,4 1954 
56.738 à 710 1954 75 268 À 97 1954 
0.716 À 178 1954 | <5.978 à 9% 19° 
56.780 à 1 1954 || 5500 à 300 + 
57.102 à 117 1953 SO 1073 
57.147 à 149 1953 | io à 514 oc 
57.151 à 161 1953 dy à st 524 _ 
57.164 Dior 
57.858 1946 || 75 _. 
57.905 LAS 
57.961 à 973 1954 || 25555 ‘4022 
57.986 à 997 1954 r ae 
SO 545 1966 | PS2 1 
56H 256 198 | MTS 104 
58.358 1066 || + es 2m 12 
53. 100 USE it + 
58.601 à 626 1954 | 5-62 910 1954 
58.Gilet 612 , 1954 || 12-96e1987 1954 
SCD RS 1954 | a: 122 
58.686 à 689 1954 || -976 à 95 1954 
53.695 1954 || 7-99 à 
59.639 et510 1953 16.000 1954 
50.643 à 687 1953 || 76-901 à 906 1954 
50.650 à 654 1933 || 75.908 1954 
59.660 1953 || 16.910 1954 
50.663e1654 1953 || 76.921 151 
60.006 à 008 1947 || 76.923 1954 
61.720 1953 16.957 1954 
61.733 À 7: 1: 16.918 à 957 1954 
; 131 1953 £ 
61.768 à 777 1963 | 15.50 1954 
61.788 à 800 1953 || 77-201 1954 
64.126 ou | 722 1 
66.101 à 408 1954 | 77.198221  1%4 
66.4et41s 1954 || 77.223 à 237 494 
66.117et418 1954 || 77.239 1954 
66.422 à : 1954 || 77.25 à 20 1954 
66.118 À 451 1966 || 77-272 1: 
C6 i5Set459 1954 || 77-282 à 258 1954 
66.166 à 477 1954 || 77.912 à 95 1953 
66.14% À 499 1954 78.803 et 804 1953 
66.901 à 917 4954 || 78.813 193 
66.917et918 1954 || 78.831 1953 
66.072? à 984 1954 78.839 à SM 1953 
67.301 1953 73.852 * 4953 
67.341 193 78.854 et 856 1953 
67.326135 1953 || 80.204 à 223 1959 
67.955 À 50 1953 || 80.22% à 230 19593 
67.264 à 36 1953 80.28 à 22 159 
SOet 381 1953 80.293 1% 
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r UP | EE 
ANNÉES ANNFES | ANNÉES 
LMÉROS de » ée " k de 

. rembour- NUMÉROS rembour | NUMÉROS rembour- 
eerscat. sement. ec ment. 

meet ns …  Lnssemesnsesss es, 

|} | 

so .741 1953 || 85.035 à 061 1951 || 92.936 1953 
eo. 747 à 75 1953 || 85.070 à 074 194 | 92.2Set 259 143 
07591760 1953 || 85.083 à 029 1954 || 92.276 à 27 1953 
set. 104 1953 À 85.093 à 100 1901 || 92.285 à 249 4953 
st.116 1953 |! 86.003 1:53 || 92.801 à 804 fus 
1.192 à 141 1953 || 8f.007 1953 || 92,810 à S15 1953 
«1.180 à 189 19%3 |! 86.004 à 013 1953 |! 92 go à 8» 1033 
#2,907 1901 86.015 à 17 1953 || 92.816 1%3 
82.92%; à 244 ET 86.02: à Q27 193 || 9,819 à 8 193 
82,947 à 230 1951 86.029 1953 || 93.507 à 305 1954 
82.273 à 282 1954 86.031 à 023 193 || 93.308 à 312 41951 
2,902 à 300 1951 86.011 à 013 1953 || og 15 à 22 ta 
S3,005 1913 || 86.019 à 053 1952 || 0" 8, à vu 10,4 
63,401 à 406 1953 || 86.077 à OST 4953 || où 42 à 10 4051 
83.417 à 426 1953 86.601 à 603 1953 |! où 35% à 244 1954 
83.410 et 441 1993 86.605 à 618 193 À} 9 351 à F8 1954 
<2.4151 à 453 19,3 86.609 à 67 1953 | 43.559 à 376 1054 
#1.461 à 461 153 85.6 1 à 700 193 | 0% St À 222 11 
83.478 à 491 1953 88.016 el 017 194 || 97 5 à 280 195 
SIMS à 921 41953 || 88.057 à 060 10 || og» 01 à 4x 95! 
5.2 sons || 83.079 à OST dope | 2 à 4 1951 
S3.914 à 946 1233 || 8e.0R: à 100 41934 | S MO RME 10: 
#3.972 1953 || 8.130 193 | es 318 “a 1964 
63.971e1978 4953 || SS.16et437 193 || a à nos si 
83.981 à 983 1953 | 83.198 à 500 1953 | 2-24 ES 1954 
1.000 15,2 89 01 1917 || 99.48 À 332 He 
Si .206 jugi || 9.143 ES, 
81.214 à 241 1964 || 90.218 à 233 1954 À 0. 0 . 
61.971 à 279 41954 || 90.242 à 274  1%54 m'en er) 
1.534 à 533 1953 |} 90.278e1279 198 À ST | co re 
Si.nii à 554 1953 90,85 1954 |! 99.997 à 398 1351 
Si, 558 1953 || 90.901 à 906 1953 || 2.108 1953 
81.560 1953 || 90.022 à 026 4933 || 99.490 à 433 193 
81.562 à 584 4953 | 9.mSetgy 4053 || Viol à 454 1953 
81.502 à 594 1953 || 9.93et994 14953 || 3.500 1%3 
si .609 195% || 91.418 1953 || 96.201e1202 1954 
81.623 1953 01.430 à 494 4953 || 95.212 à 219 1954 
81.625 à 628 1953 01.41% 1953 || 96.223 à 225 1951 
$1.618 1953 91.411 et 412 1953 || 96.236 à 241 15% 
81.664 à 684 193 01.415 à #19 1263 || 96.255 à 250 194 
E1.688 à 628 19%3 91.489 à 495 193 96.257 1954 
85.009 à 022 1954 02.20! et 202 4953 96.289 à 294  419%4 
85.024 à 053 1954 92.907 à 212 1993 | 06.297 et 298 1954 
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SOCIETE SABLAISE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.%%)000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
23, RUE ERNEST-DELVAUT, LES SABLES-D'OLONNE. (Venpis) 
R. C.: les Sables-d'Olonne no 498. 





Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 juallct 1982. 


_—— 


Douzième amortissement. 





Utilisant la favulté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
obligations, la Société sablaise des eaux à procédé au rachat en 
Bourse des % obligations 4 1/2 Q/0 juillet 19:2 formant la totalité 
des obligations à amortir au {°° juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Toutes les obligations sorties aux tirages ontérieurs sont acluelle- 
ment rermmboursées. 


PT PP SP PP LPS PPT PPT PPP PSP PP PPPPPIPII 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Et 


ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS 








Avis d'autorisation. 


Par arrêté du préfet de poiice en date du 28 avril 1951, la Société 
des étab'issements René Berlrand est autorisée à installer à Bobigny, 
85 bis, rue de Paris: 

Un atelier d'estampage, matriçage des métaux et alliages par choc 
mécanique (2° elasse); 

Un atelier de traitement des métaux par les acides (2e classe); 

Un atelier de meulage des métaux et alliages (3 classe), 


Copie dudit arrété déposée aux archives de la mairie de Bobgny. 








AVIS DIVERS 


SOCIETE DES ŒUVRES DE MER 
Reconnue d'utité publique par décret du 7 déremhre 1898 
L'assemblée général elle pré r les ar 8 et 19 des 
Statuts ira 'u 1 1 n ! JUinze », FU 

Quentin-Bauchart, à Püris (# 
pu n 
Rapport fins ni ra! rt du conréeil 
Résolulions. 
CREDIT ALGERIEN 
S 17 ANOMY M} \ APITAL DE ND MI LME } FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE Lours tr Ghaxp, PARIS (2e) 
R. { Scine 66672; L. B, F. ne 50. 
Le coupon n° 129 sera mis en payement, À partir du $ juin 1954, 
. social et aux « ses de la succursale 6, rue Jules Ferry, 


au sir 
à Alger, au prix net de 2% F, 





La 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 
es déparements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Soselle 





ORDONNANCE 


Le certificat collectif d'hérédité délivré le 4 février 1919, aprés Île 
décès de Caroline Barbe, née Bilimann, épouse divorcée de Grarmes 
(Frédéri®), domiciliée en dernier lieu à Soult is-Fu 
cédée le 30 décembre 1%15, est annuké (VI 10/49), 

Soultz-sous Forêts, le 5 mai 1954. 

Tribunal cantonal 


lé sn ns +» +1 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 aoû! 10041 





fe mai 195%, Déclaration à la son:-préfecture de Castres. Clairs logis 
vabrais. But: mise en œuvre de tous anovens appropriés pour la cons- 
truction, la réparation de maisons d'habitation. Siège so mairie 
de Vabre (Tarn). 


& mai 195%. Déclaration à la is-préflecture de Saint-Quentin. Amicale 
des anciens élèves et amis de l'école publique de Villers-le-Sec. Lul: 
développer les diverses œuvres poslsco'aires conformément aux sta- 
tuts déposés à la sous-préfecture. Siège soclal: éco'e de garçons, 
Villers-le-Ssec (Aisne). 
5 mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Comice agri- 
ecole de Lezardrieux, Rat: organisation de concours et expositions 
agricoles périodiques, Siège social: mair'e, Pleumeur Gautier !Côles- 
du-Nord), 
40 mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Rorhefort-sur-Mer. 
Association de football Sporting-Club de Pontaillac, Hut: propagande 
ur le sport en plein air en général et le football en particulier, 
Eèee social: 89, boulevard Champlain, Royan {Charente-Mar time}. 


42 mai 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associalion pout 
la défense et l'extension de la culture, Hit: défendre et promouvoir 
par tous les moyens la cullure sous toutes ses formes. sifge sncial 
431, rue Chaponnay, Lyon. 


17 mai 19%. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
Saint-Baudele. But: éducaiion populaire par la musique, la lecture 
et les voyages et colonies de vacances. siège ocial 16, rue de 
l'Eglise, Plombières-les Dijon. 
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CE mots: 


47 mai 195%. Déclaration à la préfecture de Mézières ee aber 
tiative de Rocroi. Bul: auginenter la prospérité de Rocroi, paruculs 








rétnént en organisant la region au point de vue louris ique. nicpe 
social Inairie, RoCroi, 

47 mai 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Bridge-Club 
d'Hyères. ul: déveoppen Let élue du jeu de bridyx sSicye so0ciul : 
4, àvt le Garnbetla, Hyère \ur 

49 email 1954. Dé: ition à Ja préfecture de la Côte-d'Or. Union des 


artistes ca “hiliques bourguignons. Lul: réurolis di arlisles, sicse 
socia ;, rue Tursot, bij 





13 nai 195% Déclaration à Ja uS-préfecture de Rochechouart. La 
Laureniaise, But: éducation populaire sous toutes ses forrm phys 

que, ecluelle, morte inle, religieuse: entretien d carderie, 
patro ie, ccole, touts œuvres pouvant entrer dans le but de La ) 
cia!i sège social presbytère, Saint-Laurent-sur-Gorre  (Iaul 

Vient 

43 gai 1954. Déclaration à la sous-préfeclure de Béthune. Groupe- 
ment d'entreprises de batiments et travaux publics de la repen de 
Béthune, l:1 éludier, elal ++ poser, EXCCULE?F, v | ce, piu specCii- 
le [EF iulis la PeUiolr «it Be Î 11e, Le pl rar de construction 
né ires aux besoins de la région, Siège social: 6-8, rue Sadi- 
Carnot, bethune (Pas-dé-Ca 


48 mai 1954, Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. Association 
prolessionnelle des iniernes et anciens internes en médecine des 
hôpitaux de Clermont-Ferrand. Bal: re--errer les fens de carnarade- 
rie et perpéluer les amilés contractées à Ja saile de garde. siège 
social alle de garde de rinont-Ferrand, 


lHôtel-Dieu, Cl 


13 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Bricy. Amicale des 
commerçants de Longwy. But: res-crier les Tens de confraternité,; 
aider au développement économique de la ville de Longwy. sièse 
social: chez M, Robert Picard, rue Labro, à Longwy (Meurthe-et- 


Moselle 


19 mai 100%. Déclaration à la préfecture d'Alrer, Edpérance sportive 
de Maison-Carrée. Bul: pratique du sport, athlélisine, football, Siège 
social: 11, rue Arago, Mai i-Carrée 


19 mai 195% Déclaration À Ja sous-préfecture de Narbonne, Avenir 
Basket salleiois. But: éducation physique el morale des jeunes gens 
et propaïande intensive du basket-ball. 1: iairie, sallicies- 


d'Aude (Aude), 


Sivse sSuCiai: , 





20 mai 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune, Association 
des Castors de Vendin-lez-Béthune., Buil: ader les membres de l'as-o- 
cialion qui, en dehors de leur activité professionnelle normaïe, tra- 
vaillent à la construction de leur logement. Siège social: à la mairie, 
Vendin-lez Béthune (Pas-de-Calais). 


—————— 


1 


Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, La Boule 
uesoise. Bul: pratiquer et développer le sport bouliste et participer 
aux concours, Siège social: hôlel des Voyageurs, piace du Commerce, 
à Us (-cine-et-Oise). 


20 mai 1%51 


20 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Comité des 
fêtes de Mouzay. But: l'ortanisation des fèles locales. siège social: 
mairie de Mouzay (Indre-et-Loire), 


20 mai 195%. Déclaration 
courses de Percy. lil 


à la préfecture de la Manche. Société des 

amélioralion de la race chevaline dans les 
condilions fixées par la loi du ? juin 1891, qui a réglementé l'auto- 
risation et le fonclionnement des courses de chevaux en France et 
plus particulièrement l'encouragement à l'élevage du demi-sang et 
du pur sang. Siège social: mairie de Percy. 


20 mai {955 Déclaration À la préfecture du Nord. Œuvre d'entr'aide 
de la délégation cantonale de Tourcoing et de ses cantons. But: 
venir en aide aux enfants nécessileux des écoles publiques situées 
dans le rayon d'action de la délégation cantonale de Tourcoing et de 
ses cantons. Siège social: mairie de Tourcoing 


21 mai 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, Club 
Villetranche-Danse. Bul: grouper les personnes désirant se perfec- 
tionner dans la danse de salon et l° organisé ition de chi ampiot I ts de 
dance. Siège social: 119, rue Nationale, Villefranche (Rhône). 


21 mai 1954 
tiéroise d'éducation populaire. But: 
l'organisation de conférences, de 
voyages organisés. Siège social: 
üères en Weppes. 


Déclaration à la préfecture du Nord. Association enne- 
éducalion de la jeunesse par 
théâtre, cin ma, bibliothèque, 


salle des fêtes, rue de l'Eglise, Enne- 
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21 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Service 
médical interprotessionnel de Chinon pour la médecine du travai: 
Bu Le mettre en application la loi du 11 octobre 1916, comn'étée . 
le décret du 26 novembre 1956, relative à l'organisation des ser 
es dicaux du travail. Siège social: à la mairie de Chinon (Indre et- 
ui1re) 





21 mai 19553. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Ciation immobilière des municipaux nantais, Bul: 


Asso. 
meitre tout cn 
hérents à accéder à la propriété, Siège social: 
holel de ville de Nantes. 


ænvre pour aider les à 


———— 


24 mai 195%. Déclaration à la prélecture de Tours. Association des 
industriels et MS tocaiaires de la S. N. C. F. zone 3, de la 
ville ce Tours. Bul: étude et défense des industriels et comm reants 
occupant les locaux de la S. N. C. F., zone 3, à Tours. Siège social: 
palais du Commerce, 4, rue Jules-Favre, Tours. 


24 mai 1%. Déclaration à la préfecture de Troyes. Vacances et mon. 
tagne de l'école Urbain IV. bul: orzanis er des vacances en inonla 
gne. Siège social: 8, rue du l'aais-de-Justice, Troyes. 


21 mai 193%, Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Savoie. Asso 
ciation des services interprotessionnels d'Annecy, canion d'Annecy- 
Nord, Annecy-Sud, Rumiily, Alby, Thôones, Thorens, Cruseilies, lu! : 
organisation des services médicaux conformément aux disposilions da 
la loi du 11 octobre 1916 el de son décret. Siège social: 12, rue du 
Lac, Annecy. 

25 mai 193%, Déc] Vaucluse. Langue et 
littérature provençaics. But: célébralion des fètes concernant le 
centenaire du Félibrige. Siège social: musce Calvet, Go, rue Jose} 
Vernet, Avignon, 


aration à la préfecture de 


> 


26 mai 195% Déclaration à la préfecture Ce Ja Loire-Inférieure 
L'Echo du Gave. Bul: sroupement de familles pour séjour de varan 
ces dans des maisons familiales, Siège social: 42, rue du Géntrak 


Buat, Nantes. 


26 mai 195%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Union départe. 
mentale des combattants volontaires de {a résistance. ul: groupr® 
les titulaires de la carte de coanbattant volontaire de la résistance 
dans un hut d'entraide et d'union. Siège social: 2, rue Slanislas 
Digeon, Montpellier: 





MODIFICATIONS 


29 avril 195%. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Union musicale 
de Saint-Satur modilie et précise son but: association d'éducation 
populaire, en<eignement public et gratuit, individuel et collectif de 
la musique. Siège social: mairie de Saint-Satur. 


7 mai 195%, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des sociétés de caution mutuelle de né zociants en produits 
du sol transfère son social du 20, rue Thérèse, Paris, av 
2:35, Bourse de Comimnerce de Paris. 


siè ve 





13 mai 1954. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Troupe Bravag 
change son titre qui devient Groupe lyrique de Firminy, But: encou- 
ragement au théâtre et à la musique. Siège social: 4, rue de 
l'Hôpital, Firminy. 





13 mai 1954. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'’Avenir musical 
et salle de lecture de Firminy change son titre qui devient Avenis 
musical de Firminy. But: encouragement 4 a musique, Transfert 45 
siège social de la rue des Abattoirs, Firminy, à l'avenue de la Gare, 
à Firminy. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939) 


a — 


{æ décembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisati®n 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 12 mai 1954.) Union 
des sociétés polonaises féminines en France (5 section de Moutligny-cn 
Ostrevent). But: conserver parmi les membres ainsi que dans 
localité de sa colonie la langue polonaise et la cullure du pays. Siège 
social: groupe de la Ferme, salle des réunions, Montigny-cn-Ostrevent 
(Nord). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 














